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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Judiences des 11, 18 et 25 février. 

EN CONTREFAÇON LITTÉRAIRE. — Biographie uni-

ttntlk DE MICHAUD. — MADAME THOISNIER-DESPLACES 

ST M. MICIIADD CONTRE MM. FIRMIN DIDOT FRÈRES — REN-

VOI DES PRÉVENUS. APPEL DES PLAIGNANTS. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-

miiudu 13 août dernier du procès en contrefaçon intenté 

\iw M"* Thoisnier-Desplaces et M. Michaudà MM. Firmin 

lhdot frères. 

Voici ce qui a donné lieu au procès : 

VA Btoarap/ue universelle, éditée par les frères Mi-

chaud, a été publiée de 1811 à 1828- Elle forme 52 volu-

mes. M. Michaud jeune y a joint un supplément qui, dans 

le cours de quinze ans, s'est élevé à plus de trenle volu-

mes. Postérieurement, M"" Thoisnier-Desplaces, libraire-

•;diUîur, est devenue cessionnaire des droits de M. Michaud 

a la propriété du ce vaste ouvrage. 

M) 1843, une nouvelle édition de la Biographie uni-

wme de Michaud fut annoncée, et huit volumes furent 

publies de 1843 à 1844. De 1844 à 1852 on n'entendit plus 

Parler de cette nouvelle édition qui en restait toujours à 

«"huitième volume. MM. Didot avaient terminé leur En-

■ypupmie et annoncé comme devant \ faire suite une 

°y rmie universelle. En 1852 ils publièrent la première 

?W*«ou de leur Biographie. 

tu 1852 M"" Thoisnier-Desplaces publiait elle-même le 

'«■Même volume de la nouvelle édition de la Biographie 

J '^rselle Michaud, à huit années d'intervalle. Après que 

P^'sonsde la Biographie de M, Didot eurent paru, 

MM n°'|SI''er"Des Places C1-ut voir dans la publication de 
uot une contrefaçon de la Biographie universelle ,LM I , "c uuuirei; 
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En rentrant plus spécialement dans les faits de la cause, 

s'il y a à choisir pour l'attribution de la qualité d 'auteur et 

du privilège qui s'y rattache entre la personne qui crée, 

fonde, commande, inspire et paie une œuvre, qui la dirige, 

la surveille, la contrôle, la publie, et la personne qui l'exé-

cute en employant les matériaux qu'on lui donne, en 

obéissant aux ordres qui lui sont transmis, en subissant 

la surveillance, les corrections, les transformations du 

créateur, de l'organisateur de l'œuvre, c'est à la première 

qu'il faut donner la préférence. En tout cas, il y aurait là, 

au profit du créateur de l'œuvre, sinon une propriété ex-

clusive, du moins une propriété indivise, indivisible qui 

ferait obstacle à l'invasion du domaine. Enfin, en écartant 

même toutes ces thèses, et en ne considérant M. Michaud 

que comme auteur d 'un ensemble, l'avocat a soutenu que 

nul ne peut porter la main, ni sur cet ensembln, ni sur les 

parties qui le constituent. 

M. Dupré-Lasale, substitut de M. le procureur impérial, 

prit ensuite la parole, et, dans un réquisitoire reproduit 

par nous le 13 août dernier, s'attacha à démontrer que le 

délit de contrefaçon était parfaitement établi. 

Contrairement à ces conclusions, le Tiibunal (IV cham-

bre), présidé par M. Labour, rendit le 12 août dernier un 

jugement ainsi conçu ; 

« Attendu que la dame Thoisnier-Desplaces agit comme ces-
sionnaire de M. Michaud, qu'en cette qualité elle ne peut avoir 
de droits plus étendus que ceux de son cédant; que d'ailleurs 
les moyens employés dans sa plainte et dans celle de Michaud 
sont les mêmes; qu'ainsi les deux plaintes se confondent en 
une seule, et doivent être jugées par un seul et même juge-

ment; 
« Attendu que les frères Didot sont poursuivis à l'occasion 

de la publication qu'ils ont faite de l'ouvrage intitulé : Non 
velle Biographie universelle, lequel, suivant les plaignants, 
serait, dans plusieurs de ses parties, la contrefaçon de la Bio-
graphie universelle publiée, pour la première fois, en 1810 
par les frères Michaud, et passée depuis entre les mains de 

Michaud jeune ; 
« Attendu que le reproche de contrefaçon porte sur trois 

griefs principaux, savoir : 1" Sur ce que les frères Didot au-
raient usurpé le titre de Biographie universelle, qui appar-, 
tient exclusivement aux frères Michaud ; 2° sur ce qu'ils au-
raient inséré dans leur Nouvelle Biographie universelle un 
certain nombre d'articles désignés dans la plainte sous le nom 
de plagiat, qui ne seraient qu'une copie déguisée d'articles 
semblables appartenant à la Biographie Michaud; .3" sur ce 
qu'ils auraient textuellement reproduit d'autres articles dési-
gnés dans la plainte, au nombre de soixante-et-un, tels qu'ils 
avaient été publiés précédemment dans la Biographie Michaud; 

« En ce qui touche le premier chef : 
« Attendu que le titre de Biographie universelle ne fait 

qu'exprimer en termes usuels une idée générale, souvent réa-
lisée par d'autres éditeurs, sous la forme de dictionnaires his-
toriques; que ce titre n'a rien d'assez spécial pour pouvoir 
faire l'objet d'une, propriété; que, d'ailleurs, l'addition du 
mot nouvelle au titre primitif, el les autres indications parti-
culières données à la suite du titre par les frères Didot, ren-
dent toute confusion impossible entre les deux ouvrages; 

« Qu'ainsi, sous ce rapport, la plainte n'est pas fondée; 
« En ce qui touche le deuxième chef : 
« Attendu qu'en se livrant à un examen attentif des vingt-

deux articles de la Biographie Didot qualifiés de plagiat, et en 
les comparant avec ceux correspondants de la Biographie 
Michaud, on n'y trouve aucune ressemblance assez marquée 
pour faire supposer que les uns soient la reproduction des au-
tres ; que, des deux côtés, la rédaction est, en général, diffé-
rente; que la seule analogie qu'elle présente sur quelques 
points est celle qui résulte inévitablement de ce que les mêmes 
faits y sont souvent racontés, et de ce que, pour exposer les 

mêmes faits, il n'est pas toujours possible de varier les expres-
sions; . 

Attendu, d'ailleurs, que les frères Didot prouvent, par 
l'indication d'un grand nombre d'ouvrages tombés dans le do-
maine public, et dans lesquels se trouvent les matériaux qui 
leur ont servi, qu'ils n'ont fait que puiser à des sources com-
munes où les frères Michaud ont pu, à la vérité, puiser avant 
eux, mais dont l'usage appartenait à tout le monde ; 

« Attendu que les motifs qui précèdent sont également ap-
plicables à deux des articles compris par les p'aignants dans le 
troisième chef, savoir deux articles Abelli et jl&ner, qui ne 
peuvent être regardés ni comme une reproduction textuel'e, ni 
comme un plagiat, puisqu'ils ne renferment que des faits en 
quelque sorte matériels, puisés dans des ouvrages plus anciens 
que celui de Michaud, et rapportés par les frères Didot sous 

une forme de rédaction différente; 
En ce qui touche les cinquante-neuf articles compris dans 

le troisième chef, déduction fai.e des deux ci-dessus indiqués; 
Attendu que les trères Didot reconnaissent que, malgré 

les modifications qu'ils ont fait subir à un certain nombre de 
ces articles, ils peuvent néanmoins être tous considérés comme 
des reproductions textuelles; que les frères Didot ont même fait 
connaître au .public, dans leur Nouvelle Biographie, par des 
notes se référant à la plupart de ces articles, qu'ils éiaient em-
pruntés à la Biographie Michaud ; niais qu'ils soutiennent avoir 
eu le droit d'agir ainsi par le motif que tous ces articles se-
raient tombés dans le domaine public par la mort des auteurs 
qui les avaient signés et par l'expiration du délai légal pen-
dant lequel les veuves ou héritiers de ceux ci auraient pu en 
jouir ; tandis que, de leur côté, les plaignants prétendent que 
Michaud, soit comme éditeur et propriétaire de l'ensemble de 
la Biographie, soit comme cessionnaire de tous les auteurs 
qui ont concouru à sa rédaction, doit conserver un droit per-
sonnel de propriété s'ur tous les articles qui la composent, 
même sur ceux spécialement signés par d'autres que lui, bien 
que ceux-ci soient aujourd'hui décédés et que le temps pen-
dant lequel leurs héritiers auraient pu en jouir soit expiré; 

« Attendu, en droit, qu'il résulte de l'ensemble des disposi-
tions législatives sur la matière et des principes consacrés par 
la jurisprudence, que les auieurs de mut ouvrage littéraire 
jouissent de la propriété exclusive de cet ouvrage, mais que 
cette propriété est temporaire et non perpétuelle, en ce sens 
que, bien qu'ils en jouissent pendant toute leur vie, la proprié-
té ne se continue après leur mort que pendant un certain nom-

bre d'années que la loi détermine, dans la personne de leurs 
veuves, de leurs enfants ou de leurs héritiers ; 

« Attendu que si, d'après les principes généraux du droit, 
les autours peuvent disposer de leur propriété littéraire com-
me de toute uutre propriété, au profit des tiers, par voie de 
cession, donation ou autrement, il est en môme temps certain 
que cette propriété conventionnelle, transmise par la volonté 
des auteurs, ne peut avoir une durée plus longue que la pro-
priété légale qui reste toujours attachée à leur personne; en 
telle sorie que lors inèuie que la propriété est transmise à des 
tiers, qui l'exercent dans toute sa plénitude, elle continue a 
être réglée, quant k su durée, par la vie de l'auteur et non par 
celle du cessionnaire ou acquéreur; 

« Attendu que si quelques doutes ont pu s'élever à cet 
égard lorsqu'il s'est agi d'interpréter l'article 40 de la loi du 
5 février 1810, une étude approfondie de cette loi, rapprochée 

des lois précédentes, déuiuntro que ledit article doit ôtro in-

terprété en ce sens que c'est toujours sur la vie de l 'auteur, et 
non sur celle du cessionnaire, que se règle la durée de la pro-
priété littéraire ; 

« Qu'une seule exception a été apportée à ce principe, sa-
voir : celle consacrée par la loi du 1" germinal an XIII, au 
profit du propriétaire d'ouvrages posthumes; mais'que cette 
exception, fondée sur des motifs d'intérêt général, doit être ri-
goureusement renfermée dans ses limites, c'est-à-dire s'appli-
quer exclusivement au cas où il s'agit d'ouvrages que les au-
teurs n'avaient pas publiés de leur vivant; 

« Attendu qu'il résulte également de l'ensemble des lois et 
de la jurisprudence que la qualité d 'éditeur ne confère par 
elle-même aucun droit personnel à la propriété littéraire, 
quel que puisse être d'ailleurs le mérite des soins et du tra-
vail auxquels se livre l'éditeur, etquelleque soit l'importance 
des publications qu'il entreprend ; qu'il est seulement admis 
dans la pratique que l'éditeur passe pour être l'auteur de tou-
tes les parties de la publication qui ne portent aucune signa-
ture, et qu'il ne peut s'en attribuer la propriété légale comme 
auteur; 

« Mais que s'il jouit de cette faveur, c'est uniquement pour 
les ouvrages ou parties d'ouvrages anonymes, et jamais pour 
les ouvrages dont l'auteur s'est fait connaître; que cette dis-
tinction est d'ailleurs conforme à la raison Comme à l'esprit 
de la loi sainement internrétée ; 

«Attendu, en effet, que le signe uistinctu ae la piupi-ieio 
littéraire, aux yeux du public, est la signature de l'auteur ou 
l'amonce faite publiquement de son nom, soit sur l'ouvrage 
mène, soit dans la déclaration faite à l'appui du dépôt légal ; 
que le même principe s'applique aux collaborateurs ou coau-
teurs; que toutes l js fois que la collaboratiou n'est pas indi-
quée soit par les signatures, soit par les annonces ou déclara-
tions, le coauteur est censé avoir renoncé, du moins vis-à-vis 
du public, aux prétentions qu'il aurait pu élever en cette qua-

lité; 
« Que s'il en était autrement, les droits dépendant du do-

maiie public seraient abandonnés au vague et à l'arbitraire, 
puisqu'il ne serait plus possible de savoir, au moment de la 
publication d'un ouvrage, quel est l'auteur ou quels sont les 
auteurs sur la vie desquels devra être calculée la durée de la 
propriété littéraire de cet "ouvrage, ni par conséquent d'entre-

prendre la reproduction des œuvres littéraires qui paraîtraient 
tombées dans le domaine public, sans s'exposer à commettre 

involontairement une contrefaçon ; 
« Attendu, en fait, que la Biographie universelle, publiée 

en 1810, n'a jamais étéprésentée au public comme une œuvre 
unique, composée par MM. Michaud seuls ; qu'en réalité cet 
ouvrage est composé par un grand nombre d'auteurs dont la 
liste se trouve en tête du premier volume ; et que dans cette 
liste seulement figurent les noms de MM. Michaud; que le 
Discours préliminaire, en onze pages, placé au commencement 
de l'ouvrage, n'est pas l'œuvre de MM. Michaud et ne porte 
pas leur signature ; que l'avis des éditeurs, en deux pages, 
qui le précède, n'est pas non plus signé par eux ; que la qua-
lité d'éditeurs elde directeurs de l'entreprise ne paraît même 
leur avoir été attribuée que par la notoriété pub'ique, et ne se 
trouve pas annoncée, soit sur l'ouvrage, soit dans la déclara-
lion faite à l'appui du dépôt, si ce n'est par l'indication de 
leurs noms comme imprimeurs-libraires, chez lesquels se vend 

l'ouvrage ; 
« Que de plus il n'est point établi que les indications aient 

; été différentes dans les éditions ou publications partielles qui 
ont suivi celles de 1810; qu'enfin les articles qui composent 
la Biographie sont tous, ou presque tous, signés par les au-
teurs qui les ont faits, et que ceux qui ont été écrits par MM. 
Michaud portent spécialement leur signature; 

« Que ce qui donne une importance particulière à la signa-
ture, c'est que les éditeurs ont eu le soin, dans leur Discours 
préliminaire, de faire remarquer que chaque article était si-
gné par son auteur et d'appeler l'attention du public sur ce 

fait comme conférant à chaque article une sorte d'individua-
lité qui devait être une garantie du mérite de sa rédaction, ce 
qui semble exclusif de la coopération des éditeurs ; 

« Attendu que de la réunion de ces circonstances il résulleque 
la Biographie universelle a dû être considérée par tout le mon-
de comme une œuvre divisible quant à la propriété littéraire, 
et qup cette propriété doit naturellement se partager en autant 

de portions qu'il y a de signataires ; 
.< Que, par conséquent, la part de MM. Michaud se réduit 

aux articles par eux signés; qu'elle peut, en outre, s'étendre aux 
articles qui ne portent aucune signature, mais qu'elle ne doit, 
dans aucun cas, comprendre les articles signés par d'autres; 

« Attendu que la seule objection qui pourrait être faite par 
les plaignants consisterait à dire que la Biographie est une œu-
vre indivisible de sa nature, une compilation dont les diffé-
rentes parties n'ont de sens et de valeur que par leur ensem-

ble; 
« Attendu que si les Tribunaux ont quelquefois reconnu 

que certaines compilations doivent être mises au rang des 
compositions littéraires et donner lieu à une propriété spé-
ciale, c'était lorsque ces compilations, bien que formées d'é-
léments empruntés aux œuvres de plusieurs auteurs tombées 
dans le domaine public, constituaient néanmoins un ouvrage 
unique lié dans ses différentes parties, au point de vue moral 
ou littéraire, soit par un système, soit par un classement mé-
thodique, soit par un ordre d'idées quelconque, comme, par 
exemple, un traité, une histoire ou une œuvre dramatique; 
niais qu'il suffit de jeter les yeux sur la Biographie universelle 
pour voir qu'elle ne réunit aucune de ces conditions; 

« Qu'en effet, les articles qui la composent sont complète-
ment indépendants les uns des autres ; qu'ils forment autant 
de biographies distinctess'appliquant à des personnes de pro-
fessions diverses, d'origines et de nations différentes, et que 
ces articles n'ont entre eux d'autres rapports que le rappro-
chement matériel produit par le hasard de l'ordre alphabéti-
que, c'est-à-dire par un procédé purement mécanique employé 
de tout temps par les collectionneurs, et non susceptible de 
conférer par lui-même une. propriété littéraire ; 

« Attendu que vainement Michaud prétendrait qu'ayant per-
sonnellement composé plusieurs articles qui portent sa signa-
ture, il est au moins coauteur, et qu'en cette qualité il peut 
réclamer l'application de la doctrine d'après laquelle la durée 
de la propriété littéraire, pour un ouvrage composé par plu-
sieurs auteurs, se règle sur la vie du dernier mourant ; 

« Attendu que ce principe, qui ne se trouve écrit dans le 
texte d'aucune loi, et qui est né seulement d'une interpréta-
tion favorable donnée à la loi en général, n'a jamais été appli-
qué que lorsqu'un ouvrage avait été publié sous le nom de 
plusieurs auteurs, sans aucune indication ni attribution spé-
ciale de la part de chacun dans l'œuvre commune, de maniè-
re qu'il était impossible Je déterminer à qui appartenait telle 
ou telle portion de l'ouvrage; mais que cette doctrine devien-
drait abusive, si on l'appliquait au cas où, comme dans l'es-
pèce, la signature des auteurs et l'indication de leurs noms 
établissent entre eux une division sur laquelle aucuu doute 

ne pourrait s'élever ; 
« Que ce serait éteudre outre mesure la facilité laissée aux 

auteurs de prolonger la durée de leur propriété et leur per-
mettre ainsi de reculer iiidétruiment l 'époque à laquelle de-
vraient s'ouvrir les droits du domaine public, qui, dans l'in-
tention du législateur, doivent être respèctés uussi bien que 

ceux de la propriété particulière ; 
«Attendu qu'il est établi par tout ce qui précède que, soit 

comme éditeur et propriétaire, soit comme ceasiounaire, soit 

enfin comme coauteur, Michaud ne peut prétendre à la pro-
priété des articles de la Biographie spécialement signés par 
d'autres, et que ces articles, en raison du temps qui s'est 
écoulé depuis la mort de leurs auteurs, doivent être réputés 
tombés dans le domaine public, d'où il suit que la plainte 
en contrefaçon portée contre les frères Didot n'est pas fondée ; 

« Le Tribunal renvoie les frères Didot de la prévention, les 
renvoie également des conclusions à fins civiles prises contre 
eux, condamne les plaignants aux dépens. » 

M'" e Thoisnier-Desplaces et M. Michaud ont interjeté 

appel de ce jugement qui a été également frappé d'appel 

par M. le procureur-général. 

L'affaire est venue à l'audience de la chambre des appels 

correctionnels de la Cour impériale de Paris. 

M. le conseiller Casenave a présenté le rapport de cette 

affaire. Nous sommes heureux de pouvoir placer sous les 

yeux de nos lecteurs plusieurs passages de ce savant et 

remarquable travail. 

M. le conseiller-rapporteur s'est exprimé ainsi : 
... . no I 

En 1810, un grand nombre de Dictionnaires biographiques 
avaient été publiés en français; les uns étaient des ouvrages 
difficiles à placer dans les- bibliothèaues des qarUçuljers ..tels 

i.E:..£i„.ano uouue par Aioreri eu lo/f, etiiA'oi. ltl-ioi. 
et dont la dernière et vingtième édition de 1739 formait vingt 
volumes in-fol., au moyen des augmentations successives. 

D'autres, destinées aux étudiants ou aux gens du monde, 
étaient d'une possession moins embarrassante. 

Les plus connus parmi ces derniers étaient ceux de Chaudon, 

Ladvocat et Feller. 
L'abbé Chaudon avait fait paraître en 1766 son Dictionnaire 

historique en i vol in-8. Ce livre avait eu beaucoup de succès; 
l'auteur était considéré comme un excellent abréviateur, qui 
avait su fondre avec adresse des matériaux empruntés à d'au-

tres ouvrages. 
M. Delandine (ancien bibliothécaire de Lyon) avait ajouté à 

la huitième édition , publiée en 1804 in-8, des articles 
pleins de modération sur les hommes qui avaient figuré dans 

la révolution. 
Tel est le témoignage que rend, aux deux collaborateurs, 

Brunet dans son Manuel du libraire, ouvrage qui fait auto-

rité en cette matière. 
« Malheureusement, ajoute-t-il, ils ont laissé passer dans 

leurs notices des fautes sans nombre. « 
C'est dans ces circonstances que furent projetées et prépa-

rées deux entreprises du même genre, dont les prospectus se 
croisèrent. Prudhomme, successivement relieur, journaliste, 
pamphlétaire, libraire, dont le nom était fort connu comme fon-
dateur des Révolutions de Paris, rédigé p-tr Loustalot (journal 
démocratique dont on ne se rappelle plus guère aujourd'hui que 
l'épigraphe), songea à donner une neuvième édition de l'ou-
vrage de Chaudon et Delandine, sous le titre de : Diction-
naire universel, historique, critique et bibliographique, ou 
Histoire abrégée et impartiale des hommes de toutes les na-

tions qui se sont rendus célèbres, etc. ; 9e édition, augmentée 
de 20,000 articles, par une société de savants français et étran-

gers ; 18 vol. in-8. 
Dès 1809, Prudhomme acheta les droits de l'auteur qui vi-

vait encore et ceux de ses ayants-cause (la maison Bruysset, de 
Lyon, et les héritiers de Leroi, de Caon) ; il ouvrit une cor-
respondance avec plusieurs littérateurs, établit, si l'on doit 

l'en croire, des relations en Amérique et jusqu'en Asie. Il 
acheta plusieurs exemplaires du dictionnaire de Chardon, 
chargés de notes manuscrites par Brottier, l'abbé de Saint-
Léger, Chaudon lui-même, Haillet de Couronne, Delandine, 
Marron. Il commença sa publication eu 1810. 

A la même époque, les frères Michaud, libraires à Paris, 
entreprirent la publication d'un ouvrage du même genre qu'ils 
intitulèrent dans les prospectus et les annonces d'abord Bio-
graphie ancienne et moderne, puis Dictionnaire universel de 
biographie, mais qui porta défi iitivement le titre de Biogra' 
phie universelle ancienne et moderne, ou Histoire par ordre 
alphabétique delà vie publique et privée de tous les hommes 
qui se sont fait remarquer, etc. ; ouvrage entièrement neuf, 
rédigé par une société de gens de lettres et de savants; à Pa-
ris, chez Michaud frères, imprimeurs-libraires. 

Lorsqu'en 1811 MM. Michaud frères imprimèrent leur Bio-
graphie universelle, ils n'ont point annoncé sur le titre qu'elle 
fût publiée par MM. Michaud frères; on y lit l'indication ba-
nale de : Rédigée par une société de gens de lettres et de sa-
vants. Au basée la page du titre, on lit seulement la formule 
ordinaire : A Paris, chez Michaud frères, imprimeurs-librai -
res, rue des Bons-Enfants, 34. 

Le Discours préliminaire n'est pas de MM. Michaud frères; 
il est de M. L, Auger, qui l'a signé de son nom. Un avis en 
deux pages, des éditeurs, n'est pas même signé. 

La Biographie universelle dont les deux premiers volumes 
avaient paru en 181 1 (contenant une partie de la lettre A) me-
naçait la publication de Prudhomme d'une concurrence désas-

treuse. 
Prudhomme (qui avait donné les quinze premiers volumes 

de son Dictionnaire historique) considéra cette œuvre comme 
portant atteinte à ses droits légitimes. Il essaya d'abord, mais 
sans succès, do la médiation de M. le comte Portalis, alors di-
recteur-général de la librairie. Enfin, le l'J juillet 1811, il as-
signa les frères Michaud comme contrefacteurs devant :a cham-
bre correctionnelle du Tribunal de la Seine, demanda la cou 
fiscation à son profit des volumes déjà imprimés de la Bio-
graphie universelle et 100,000 fr. de dommages-intérêts. 

Il publia à l'appui de sa plainte un mémoire ou pamphlet 
intitulé : De la propriété littéraire, on les contrefacteurs et les 
plagiaires démasqués, où il ne ménage pas à ses adversaires 
les reproches de charlatanisme, d'astuce et de perfidie, les ac-
cuse de corrompre les journalistes par dos dîners pour se faire 
prôner (p. 11), et invoque une circulaire du ministre delà jus-
tice du 21 nivôse au VU, où il est dit que la contrefaçon par-
tielle d'un ouvrage est un délit comme le pillage partiel des 

diligences (p. 56). 
(Prudhomme, p. 50.) U 

a dû se livrer, les déboursés 
de faire {400,000 fr.). 

« J 'ai rassemblé 20,000 notices détaillées sur les auteurs et 
leurs ouvrages (elles représentent 50 volumes) , je les ai sou-
mises à la discussion el à l'analyse, et de cette immense quan-
tité de matériaux j'ai composé un ouvrage. Et quand je me 
vois au moment de recueillir le fruit de mes travaux, je m'en 
trouverais privé par des contrefacteurs qui avouent froidement 
qu'ils profilent de mou travail, qu'ils font ce que j'ai fait 
moi-même, et ce qu'a fait l'auteur dont j'ai acquis le droit 
(p. 61).... 

«... Sans peines, sans soins, sans dépenses, ils trouvent 
nies articles tout composés ot se les approprieut : c'est moi 
qui sème, ce sont eux qui viennent recueillir (p. 60). 

« ... J'ai le droit incontestable de réclamer contre la publi-
cation de la Biographie universelle, qui, annoncée aveu em-
phase sous la qualification imposante d'ouvrage entièrement 
neuf, n'est qu'utia contrefaçon entière ou partielle du Diction-

naire universel. . 

« Kl le est contrefaçon sous le rapport du plan, qui est le 
même; sous le rapport de la transmission ou relation des 
faits, qui ne peuvent différer eutre eux ; c'est encore une oon-

trefagon sous le rapport moral, car il no peut pas ae fuira. 

expose les travaux auxquels il 
considérables qu'il a été obligé 
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qu'une Biographie universelle par ordre alphabétique ne soit 
pat) un Dictionnaire universel historique » 

(Prudlwinme, p. 51.) « La contrefaçon est partielle en ce 

que la Biographie universe'le a copié un grand nombre d'ar* 

ticlea ; qu'elle les a presque tous imités en tout ou en partie, 
dans la clussilicalion des idées. » 

(P. 51.) « Si les frères Michaud n'ont osé offrir les mémos 

ex pressions et les mêmes tournures de phrases que mon Diction-

naire universel, ils ont du moins cru déguiser leur cotitrclà-

çon en délayant leurs articles dans des périphrases vagues, 

inutiles, dans des anlhiihèses oiseuses, quelquefois pitoyables » 

[P. 61.) Les faits appartiennent ii tout le monde!... 

Oui, nais le récit des l'ai is n'appartient qu'a celui qui en est 

l'auteur... Il faut avouer qu'il est difficile de faire un diction-

naire sans copier celui qui existe déjà , qu'il est impossible 

dé composer, sous quelque titre que ce soit, un dictionnaire 

universel ou une histoire des hommes de toutes les nations 
sans copier les éditions précédentes. 

« Mais un dictionnaire est la propriété de son auteurcomme 

tout autre ouvrage, la loi ne le protège pas moins 

« .... S'il est difficile, s'il est impossible d'en faire un autre 

sans copier le premier, n'en faites pas un second, du moins 
à la môme époque.» 

(P. 65.) « Faut-il, dira-t-on, fermer une carrière ouverte à 

tous pour favoriser les vues d'un seul? 

«Non, sans doute, mais il ne faut pas que parmi ceux qui 

courent la même carrière, le dernier arrivant lasso périr ceux 

qui le précèdent pour obtenir le prix... 11 ne faut pas qu'un 

libraire, sachant qu'un ouvrage est sous presse par les soins 

et les travaux d'un confrère, annonce de sou côté un semblable 
ouvrage comme un livre entièrement neuf. » 

Enfin, pour démontrer la contrefaçon et le plagiat, Prud-

homme (p. 77) avait dressé un tableau présentant sur deux 

colonnes soixante-dix articles de la lettre A du Dictionnaire 

historique copiés ou imités dans la Bivgraph'C universelle des 
frères Michaud. 

De leur côté, les frères Michaud demandaient reconvention-
nellement 20,000 fr. de dommages-intérêts. 

La cause fut plaidée à l'audience du Tribunal correctionnel 
le 16 novembre 1811. 

Il y avait alors au parquet du Tribunal de la Seine un jeune 

magistrat, dont le nom devait bientôt devenir célèbre, et qui 

déjà s'était fait remarquer par une merveilleuse élocution, par 

uu style brillant et pittoresque, M. de Marchangy, que plu-

sieurs d'entre nous ont entendu et par conséquent n'ont pas 
oublié. 

M. de Marchangy combattit la plainte de Prudhomme dans 

un fort beau langage : son réquisitoire a éié conservé (excep-

tion heureuse, puisque les journaux judiciaires n'ont été 

imaginés que quatorze ans plus tard), el la Cour ne nous saura 

pas mauvais gré de lui en citer quelques passages qui ont 
trait àJ .i contestation actuelle. 
..TH . re conseiller-rapporteur cite enellet ues passaye» uu ré-

quisitoire dans lesquels M. tie Marchangy démontre que les 

frères Michaud n'ont, pas pris à Prudhomme son titre, puisque 

tous les ouvrages biographiques en ont forcément nu à peu 

près pareil ; qu'ils ne lui ont pas pris son plan, puisque 

le plan de pareils ouvrages est forcément semblable, et qu'en-

fin dans l'exécution MM. Michaud ont puisé aux sources où 
avait puisé Prudhomme lui-même. 

M. de Marchangy ajoutait : 

(P. 24.) « Il n'est plus même besoin, pour rédiger un dic-

tionnaire des grands hommes, de compulser les diverses bio-

graphies particulières ; il en est de générales qui, simplifiant 

encore le travail, offrent en une seule masse toutes les recher-

ches, tous les documents que peut souhaiter le compilateur: 

tels sont les dictionnaires de Moreri, Bayle, Ladvocat, Barrai, 

Feller (et plusieurs biographies allemandes)...; tandis que 

Prudhomme a établi deux colonnes où il confronte son ouvrage 

avec celui dont il se plaint. On peut tracer eu marge une troi-

sième colonne pour établir un nouveau parallèle entre les arti-

cles de ces deux ouvrages et ceux des autres biographes anté-

rieurs... et prouver qu'on a puisé dans ceux ci non-seulement 
les faits, mais encore le texte même de ces articles. » 

(P. 25.) « Les uns ne peuvent rien reprocher aux autres, 

puisque tous ont copié presque littéralement les articles qu'ils 
se disputent, dans les livres ouverts à tout le monde.» 

(P. 27.) « Et l 'on s'étonne d'entendre crier au voleur, celui 

que, suivant une expression triviale, on surprend la main dans 
le sac. » 

(P. 31). L'orateur termina par le résumé suivant : 

«Attendu que les frères Michaud n'ont pris à Prudhoir me ni 

son sujet, ni son plan, ni aucune des parties constitutives et 
remarquables de son texte; 

« Attendu que si la ressemblance qui se trouve entre quel-

ques articles des deux ouvrages paraît d'abord favoriser le 

système de Prudhomme, bientôt on est convaincu que cette 

ressemblance, d'ailleurs nécessitée par la matière, .n'existe 

qu'entre des phrases éparses Qu'au surplus ces phrases 

ont été prises dans des livres communs et dont Prudhomme 
ni tout autre n'avait la propriété. » 

Il conclut à ce que les frères Michaud fussent renvoyés de 
la plainte. 

Avant faire droit, un jugement du 16 novembre 1811 . «At-

tendu que les articles sur lesquels est fondée la plainte en 

contrefaçon, indiqués au nombre de 68 dans la plainte, ont 

été annoncés dans la plaidoirie s'élever à un plus grand nom-

bre; renvoie devant un juge pour déterminer, d'une manière 
précise, le corps du délit. » 

Plus tard au jugeaient définitif déclara qu'il n'y avait pas 

de contrefaçon et renvoya les frères Michaud des fins de la 
prévention. 

Le procès terminé, les deux ouvrages poursuivirent leur car-
rière, non pas sans se garder rancune. 

Prtidbomthe, dans son pamphlet (De la Propriété littéraire, 

p. 20), avait attaqué Ginguené, l'un des rédacteurs de la Bio-

graphie universelle : il lui avait reproché d'avoir récemment 

vendu fort cher à un libraire son Histoire littéraire d'Italie, 

et de la revendre ensuite en détail aux frères Michaud; il l 'a-

vait comparé à ces meuniers qui savent tirer d'un sac deux 
moulu res. 

Ginguené. dans le I. IV de la Biographie universelle (p. 

218), relevant au sujet du jésuite Charles Benvenuti une er-

reur du Dictionnaire historique de Prudhomme, le qualifiait 

de : Recueil le plus complet de quiproquos bibliographiques 
que l'on ait jamais donné. 

Quoi qu'il eu soit, le Dictionnaire, historique atteignit son 

vingtième volume, et quelques années après il servitde base à 

un nouveau Dictionnaire historique, critique el bibliographi-

que, publié sous la direction d'un sieur Goigoux, 1822-23-

30-8°, livre fort médiocre, dit Brunet, et qui est tombé dans 
l'oubli. 

La Biographie universelle des frères Michaud eut une des-
tinée plus brillante. Elle fut, dans l'origine , l'objet de criti-

ques assez vivesde la part de M
m

* deGenlis; du Journal des 

Arts qni, en si ,halant ses emprunts, lui reprochait amèrement 

de se donner pour un ouvrage entièrement neuf, et du célèbre 

bibliographe Barbier dans son Examen des Dictionnaires histo-

riques; mais le rétablissement de la paix générale fil prendre 

un essor prodigieux aux entreprises littéraires, les notices 

signées par les hommes les plus illustres de France dans les 

sciences et dans les lettres inspiraient confiance et attiraient 

les souscripteurs à l'entreprise des frères Michaud : « Sans 

être un livre parlait, dii Brunet (Manuel du libraire), cet im-

portant ouvrag - est certainement le meilleur de ce genre qui 
existe, et l'on u remarqué avec plaisir que les derniers volu-

mes sont généralement rédigés avec plus de soin que les pre-
miers. » 

La Biographie universelle obtint un succès considérable : 

elle eut, dès 1822, les honneurs d'une iraduction eu italien 

terminée en 1831, el formant 65 vol. in-8° (à cause des addi-
tions relatives aux personnages italiens). 

La Biographie universelle fui terminée en 1828, par le 52' 
volume. 

Pendant les dix-sept années de sa publication, des omissions 

avaient été signalées, beaucoup de personnages notables avaient 

disparu : la Biographie universelle lut suivie d'un supplément 

en 33 vol., dont la publication n duré quinze ans environ. 

La Biographie universelle était trop volumineuse et trop 

coûteuse pour les petites bibliothèques; son succès n'empêcha 

donc pus de publier plusieurs ouvrages du même genre, mais 

de dimensions plus modestes, tels que: Une nouvelle édition 

du Dictionnaire historique de Ladvo ai, 1821 22, 5 vol. in-8"; 

— le Dictionnaire historique de Cdigotix , dont nous avons 

déià parle, 1822-Ï3, 30 vol. in-8"; — une 7* édition du Dic-

tionnaire de Feller, 18*7-5:9, 17 vol. in-8%— une 8° du même 

ouvrage, 1833 33, 20 vol. in-8°. 

Rnfin une Biographie universelle n 6 volumes; un Diction-

naire historique, par une société de gens de lettres, édité par 
Gosselin et Fume, format in-8°. 

M. Michaud crut voir dans ce dernier ouvrage une Usurpa-

tion du litre de sa Biographie universelle. Il fit un procès aux 

éditeurs; sa prétention fui. admise par le Tribunal de com-

merce de Paris, mais elle lui repoussée par arrêt infirmalif de 

la Gourde Paris (1" chambre), du 8 lévrier 1834 ainsi conçu. 
(S. 1834. 2. 257), relatif au procès actuel : 

« Considérant que le titre donné par les éditeurs Gosselin et 

Furne, à l'ouvrage par eux publié, est une expression généri-

que consacrée par l'usage pour ce genre d'écrits, et que les 

dissemblances entre ce titre et la Biographie Michaud, notam-

ment les différences de prix et d'étendue des deux ouvrages, 

ne permettaient aucune confusion; rejette les réclamations de 
Michaud. » 

En 1838, M. Thoisnier Desplaces acquit des frères Miohaul 

la propriété de la Biographie universelle, el prépara la publi-

cation d'une nouvelle édition dans laquelle le supplément se 
trouverait refondu. 

Huit volumes de cette nouvelle édition furent publiés eu 

1843 et 1814; le huitième volume fut annoncé le 22 février 
1843 dans le Journal de la librairie. 

(P. 5.) Dans l'édition commencée par M. Desplaces, le nom 

de Michaud (et non plus de Michaud frères) n'apparaît qu'en-

tre parenlhèses, et sur la couverture seulement. Sur le titre, le 

nom de Michaud ne se retrouve qu'au bas de la paie où on lit : 

A Paris, Thoisnier-Desplaces, éditeur, rue de l'Abbaye, 14; 
Michaud, rue du Hasard. 

Michaud jeune, l'académicien (l'auteur de l'Histoire des 
Croisades), était mort en 1839. 

Des contestations judiciaires s'élevèrent entre Michaud aîné 

et Thoisnier-Desplaces : il paraît que les planches clichées et 

la propriété de la Biographie universelle auraient été plusieurs 

fois mises en venle; enfin la daine Thoisnier-Desplaces se ren-

dit adjudieaire du droit de publier la deuxième édition, sui-

vant procès verbal d'enchères devant M' Halphen, notaire à 

Paris, du 18 décembre 1817. 

Cette deuxième édition en était restée au huitième volume, 

et se trouvait interrompue depuis environ huit ans, lorsqu'en 

1852 les frères Didot firent paraître une Nouvelle Biographie 

universelle, précédée d'une préface signée de leur nom per-
sonnel. 

Les frères Didot venaient de publier une Encyclopédie mo-

derne en 30 vol. in-8°; ils avaient annoncé qu'elle serait sui-

vie d'une Biographie universelle sous la direction de M. Hœ-

fer. Ils mirent en vente la première livraison, le 27 mars 1852 
(Journal de librairie). 

Le 24 avril suivant, le Journal de la librairie annonçait le 

neuvième volume de la Biographie universelle Michaud , 
,i

n
,,.;;,

m
« ij;.;..., ^uôiiou par Tiioisnier-Desplaces (neuvième 

volume qui fut livré au public dans le courant de mai). Le 19 

du même mois (mai 1852), la dame Thoisnier-Desplaces assi-

gna devant le Tribunal correctionnel de Paris les Irères Ddot 
comme coupables de contrefaçon. 

Par jugement de la 6
e
 chambre du Tribunal de la Seine du 

12 août 1832, les frères Didot ont éié renvoyés de la plainte. 

Appel a é;é interjeté par la dame Thoisnier-Desplaces et par 
le sie ,r Michaud. 

M. le procureur impérial s'est aussi porté appelant el a pro-
duit un mémoire à l'appui de son appel. 

M. le conseiller-rapporteur analyse ensuite et reproduit avec 

une grande lucidité les moyens respectivement invoqués par 

les appelants et par les intimés, ainsi que les arguments déve-

loppés par M. le procureur-général dans le mémoire produit 
par lui. 

M le conseiller-rapporteur ajoute : 

Pour résumer en terminant les principes qui dominent la 

matière, nous ne saurions mieux faire que d'emprunter les 
paroles du magistrat orateur que nous avons déjà cité : 

«Les conceptions de l'esprit, disait-il, sont donc de véritables 

propriétés; des propriétés d'autant plus sacrées que souvent 

elles sont la consolation et l'unique ressource de ceux auxquels 

manquent les autres espèces de biens; des propriétés d'autant 

plus protégées des lois que, loin d'être gardées sous la clé, 

corn me
1
 l 'or et les diamants, elles sont répandues dans la so-

ciété, et confiées à la loi publique. Tels sont les grands princi-

pes qui -doivent être observés etiez toute nation civilisée, et que 

nos législateurs ont plus d'une fois proclamés en prononçant 
des peines contre les contrefacteurs. 

« Mais plus les contrefaçons et les plagiats sont odieux aux 

lettres dont ils sont les fléaux, et plus on doit craindre de qua-

lifier ainsi des emprunts autorisés, des imitations involontai-

res et des rivalités quelquefois utiles aux progrès de l'art. » 

M
0
 Bethmont, avocat do M'"

0
 Thoisnier-Desplaces, a pris 

ensuite la parole et s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs, le procès actuel est un des plus graves qui puis 

sent vous être soumis. Il s'agit de savoir si la Biographie an-

cienne et moderne, ouvrage collectif créé, dirigé, exécuté par 

M. Michaud, avec le concours de plus de quatre cents collabo-

rateurs qui ont signé leurs articles, est tombée, pour une par-

tie très considérai. le de son ensemble, dans le domaine public; 

si une concurrence établie sous lenom de Nouvelle Biographie 

universelle ancienne et moderne peut, du vivant même de M. Mi-

chaud, avant que l'ouvrage soit terminé et lorsqu'une seconde 

édition de cet ouvrage, acquise par M
me

 Thoisuier-Desplaces, 

était parvenue à son 10
e
 volume, reproduire et réimprimer, à 

son gré, tous les articles do la Biographie Michaud dont les 

signataires seraient décédés depuis une période excédant dix 
ou vingt ans. 

MM. Didot frères n'ont pas hésité à trancher cette question 

à leur profil. Ils ont souvent composé leur Nouvelle Biographie 

avec les articles tout faits de la Biographie Michaud. 

Lorsque cette nouvelle publication de MM. Didot apparut, 

l'attention de M
me

 Thoisnier-Desplaces fut, dès l'abord, vive 

ment frappée par l'imitation du titre. Elle publiait: la Biogra-

phie universelle ancienne el moderne ; MM. Didot intitulaient 

la leur: la Nouvelle Biographie universelle ancienne et mo-

derne; c'était clair. Eu outre, des deux premières livraisons 

ressortait déjà la preuve de la contrefaçon. Cependant, M
1 

Thoisnier-Desplaces voulut douter et attendre encore. Elle 

n'ordonna le dépôt de sa plainte qu'après avoir été convaincue 

jusqu'à la certitude, par la vérification des quatre livraisons 

subséquentes, que ces emprunts étaient un système suivi et 

arrêté d'attaque contre sou privilège et sa propriété. 

Bans l'intervalle nécessaire aux préliminaires de l'assigna-

tion, une septième livraison parut avec les mêmes circonstan-

ces. M"'
c
 Desplaces, et, après elle, M. Michaud, invoquèrent la 

protection de.s Tribunaux. 

Par jugement du 12 août 1852, la sixième chambre de po-

lice correctionnelle a renvoyé MM. Didot des fins de la 
plainte. 

Mes clients ont interjeté appel de cette décision, qui a été 
également frappée d'appel par le ministère public. 

Avant d'éntrer dans le fond du procès, il importe de recti-

fier quelques erreurs de fait qui se sont glissées dans les pre-

miers débats. On a dit, par exemple, que la publication de la 

nouvelle édition delà Biographie Michaud était depuis long-

temps abandonnée lorsque M. Didot publia sa première livrai-

son. Il est vrai que M"'" Thoisnier-Desplaces, cessionnaire de-

puis le 17 décembre 1847, non pas do la propriété de la Bio-

graphie universelle, qui appartient toujours à M. Michaud, 

mias du droit de publier, dans un délai de douze années, la 

deuxième édition, il est vrai, dis-je, que M
me

 Thoisnier-Des-

places n'avait pas publié le 9" volume en 1851 . Mais il est aussi 

parfaitement vrai qu'elle en a opéré le dépôt à la préfecture de 

Seine-etrOise le 7 février 1852. Quelle est, au contraire, U date 

du dépôt de la première livraison de la Biographie DidolV 27 
mars 1S52. 

Donc le neuvième volume do la deuxième édilion de la Bio-
graphie Michaud a été déposé quarante-huit jours avant la 

première livraison de la Biographie Didot. Donc il esl parfai-

tement inexact de dire que si la Biographie Didot n'avait pas 

paru, M"" Thoisnier-Desplaces n'aurait pas songé à publier le 
neuvième vo'ume. 

Ceci dit, examinons les divers faits qui coiistitue.it, suivant 
nous, la contrefaçon reprochée à MM. Didot. 

D'abord, nous leur reprochons d'avoir usurpé notre litre. 

Eu première instance, j'ai soutenu qu'il y avait là un empié-

tement frauduleux, préjudiciable. M. Didot mettait sur ses 

couvertures: Nouvelle Biographio ancienne el moderne. La 

Biographie Michaud a pour titre principal : Biographie uni-

verselle ancienne et moderne. Moins le moi. nouvelle, qui était 

une amorce de plus, le tilre principal et les sous-litres étaient 

identiques dans les deux Biographies. MM. Didot ont plaidé 

qu'ils n'avaient pas mis ces mots: «ancienne et moderne ; » et 

ils entendaient parler du volume tout entier. Mais, nous, ce 

dont nous parlions, c'étaient les six premières livraisons. 

MM. Didot avaient, au début de leur entreprise, inondé de 

prospectus Paris et les départements, le public et les journaux. 

Que portent les prospectus distribués à domicile: « Nouvelle 

Biographie universelle ancienne et moderne.» Quel est le titre 

de leurs affiches à Paris el dans les provinces: « Nouvelle Bio-

graphio universelle ancienne er moderne. » C'esl celui sous 

lequel ils s'annoncent dans tous les journaux; c'est celui sous 

lequel ils oui fait leur dépôt; c'est celui sons lequel leur Bio 

graphie figure dans la feuille officielle de la librairie. C'esl 

en réalité celle immense publicité qui a commencé à marquer 

l'entreprise, à lui donner son nom et, eu quelque sorte, son 
baptême pour le public. 

Nous nous sommes plaint, nous avons crié: on nous prend 

noire titre ! et alors un changement s'est opéré : on a mis sur 

la couverture du volume: « Nouvelle Biographie universelle, 

depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours, avec les 

renseignements bibliographiques et l'indication des sources à 

consulter, publiée par MM. Firmin Didot frères, sous la direc-

tion do M. le docteur Hoefer. » Voilà le litre nouveau. Celui-là, 

nous no le poursuivons pas; mais nous nous plaignons de ce-

lui qui a figuré sur les six premières livraisons, et nous l'ap-

pelons une contrefaçon. Même encore aujourd'hui il y a à la 

porte de MM. Didot une affiche où les mois saillants sont oeux-

" : «Nouvelle Biographie universelle ancienne et moderne. » 

C'est un hasard sans doute, mais un hasard utile; MM. Didot 
n'en rencontrent pas d'autres. 

Certes, nous n'avons pas la prétention de soutenir qu'on ne 

pourra pas appeler biographie ce qui est une biographie ; je 

dis seulement que lorsque M. Michaud a imaginé ce titre de 

Biographie universelle, personne n'y avait songé avant lui. Les 

ouvrages pareils au sien portaient le nom de Dictionnaires his-

toriques et critiques. M. Michaud avait eu le bonheur de choi-

sir un titre qui distinguait essentiellement son ouvrage. De-

puis lors, nous avons vu toutes sortes de biographies. Ce mot 

est devenu usuel. Je le répèle, nous n'entendons pas interdire 

la reproduction du mot biographie, mais nous entendons qu'on 

ne nous prenne pas notre titre. C'est une chose précieuse, en 

effet; c'est une désignation qui constitue une propriété essen-

tiellement utile et respectable. Des usurpations semblables à 

celles que nous signalons ont été réprimées par la justice. 

Ainsi, on a publié à Paris, et avec un grand succès, l'Alma-

nach comique. Aussitôt on en a publié une contrefaçon sous ce 

titre : Almanach joyeux et comique. Le mot joyeux était im-

primé en petit texte, et comique en gros caractères. Le Tribu-

nal a vu là une usurpation de titre. C'esl absolument l'espèce 
actuelle. Nous n'avons pas dit autre chose. 

MM. Didot ne se sont pas bornés à prendre le tilre de la Bio-
graphie Michaud, ilsontencore commis de nombreux plagiats. 
On peut prétendre qu 'il est impossible da fairo des récits nou-

veaux de faits anciens. Ainsi, nous dira-t-on, il est impossi-

ble de raconter autrement qu'ils ne se sont accomplis, les ac-

tes de la vie de César et de Pompée. Moi, je dis que c'est le con-

traire qui est vrai. Je donnerai ces récits à faire à cent au-

teurs différents, et ils me feront chacun un récit différent de 

ces événements historiques. Chaque esprit a son tour particu-

lier, sa manière originale de voir, de sentir, de comprendre 

el de dire les choses. C'est en cela que se manifeste la variété 

infinie de l'intelligence humaine. Mais le contrefacteur aime 

mieux prendre et s'approprier ce qui a été fait par autrui. 

MM. Didot ne se sont pas bornés à des plagiats. Ils ont pris 

des articles tout entiers dans la Biographie Michaud et les ont 

transportés dans la leur. Ce fait malhonnête constitue une 

contrefaçon évidente, et s'il reste impuni amènera la ruine 
certaine de mes clients. 

Faut-il fournir la preuve de ce pillage éhonté? Les faits ma-

tériels répondent. Dans leurs deux premiers volumes, les frè-

res Didot ont pris à la Biographie Michaud 23,000 ligues, trois 

cents articles. Ont-ils ce droit? Oui, disent ils, car tous les 

auteurs de ces articles sont morts. Mais lors même que cela 

serait vrai, est-ce que ces articles ne font pas partie intégrante, 

indivisible, d'un ensemble dont M. Michaud est le créateur, 

l'inspirateur, l'auteur ot le propriétaire et qui se nomme la 
Biographie universelle? 

Il est vrai qu'on nous dit que M. Michaud n'a fait que lê 

métier de raccoleur d'articles. Mais M. Didot a publié lui ausi 

une Biographie universelle, et alors il a conçu de lui-même 

une très haute idée. Il a dit dans sou prospectus qu'il avait fuit 
un travail énorme, exigeant une vaste intelligence! 

Je sais bien que M. Didot laisse deviner que ce sont là des 

phrases qui sont faites pour le public et qu'il nefaut pas prcnlre 

uu pied de la lettre. Moi je réponds qu'il vaut mieux être .tou-

jours sincère, même quand on parle au public. Eu ce qui le 

concerne, M. Michaud esl sincère lorsqu'il dit que la concep-

tion et la réalisation de la Biographie universelle ont été son 

œuvre, son travail, sa création. J'ajoute que de l'aveu même 

des adversaires, M. Michaud a été le créateur, l'organisateur 

de la Biographie. En effet, dans leur Mémoire, à la page 95, 

ils le reconnaissent comme le fondateur, avec son frère, de la 

Biographie universelle. A la page 109, ils accordent qu'il en est 

le créateur, pourvu qu'il se contente de la réputation que cette 

création lui vaut. En première instance, mon adversaire, plai-

dant pour MM. Didot, disait: « Que M. Michaud ait exercé 

uu rôle de surveillance, de discipline, nous ne disons pas non. 

Il a réglé le plan général, l'organisation d'ensemble, d'accord; 

niais chaque auteur n'en reste pas moins l'auteur de son œu-

vre. M. Michaud, sous prétexte qu'il a empêché les doubles 

emplois, restreint la verve des auteurs dans de justes. bornes, 

réglé l'organisation, a la prétention de s'élever au rang de 

coauteur; c'est une prétention mal fondée; il a été général 

d'armée, je le veux bien ; niais il ne s'est pas autrement mêlé 
à l'action. » 

Il est donc démontré que M. Michaud a été le créateur, l'or-

donnateur do la Biographie. Il a exercé une surveillance, une 

discipline. 11 a révisé et fait réviser tous les articles, pour 

qu'il y eût harmonie et absence de disparates dans touies les 

parties de celte œuvre immense. Oui, dit-on; mais il n'a été 

que général d'armée. Il ne s'est pas livré à l'action ! Permet-

tez; il s'y est si bien et. si vaillamment livré qu'il a composé 
1237 articles et écrit 267,000 lignes. 

Parmi ses articles on distingue : Le duc de Bourgogne, — le 

duc de Brunswick, — Custine, — le maréchal Daûn, — le duc 

de Duras, — le prince Eugène do Savoie, — Fabre d'Egtauti-

ne, — le marquis de Feuquieres, — Frédéric II, — le prim e 

Henri de Prusse, — kosciusko, — Joseph Lebon, — Lebrun,— 

Lekain, — le prince de Ligne, — Louis XI, — Malesherbes,— 

Marie-Antoinette, — Enguerraud de Marigny, — les Métellus, 

— le maréchal Lannes, — le comte de Munich, — le maréchal 

Ney, — Philippe d'Orléans, régent, — lesOrlolf, — Paul 1
er

, 

— Pierre- le-Grand, — Philippe II, — Robespierre, — Saint-

Just, — le comte de Sade, — le duc de Saint-Simon, — le 

i comte de Sombrenil, — Souwarow, — Stanislas II, roi de Po-

logne, — le maréchal de Tallart, — l'empereur Tibère, — Tu-
renne, — le maréchal de Vendôme, etc., etc. 

M. Michaud a donc été un général d'abord et ensuite un ex-
cellent soldat. 

Un travail, tel que celui de la Biographie universelle, en-

trepris à une époque où il existait d'autres travaux analogues, 

avait-il pour but de l'aire simplement ce qui avait été fait? 

Non assurément. L'œuvre de Michaud avait un caractère de 

nouveauté incontestable. Cela a, je le sais, é é contesté Ici M" 

Bethmont analyse avec détail le procès fait aux frères Michaud 
par Prudhomme. 

Le travail imaginé et accompli par M. Michitid est donc nou-

veau, il n'est pas un plagiat, une contrefaçon; c'est une œuvre 

essentiellement originale. Pour l'accomplir el la mener à lin, 
il a fallu de grands efforts. 

Pour faire comprendre l'immensité du plan conçu par M. Mi-

chaud, ii suffit d'en indiquer les principales divisions. Quelle 

part serait donnée à l'histoire des sciences et des arts? Voici 

comment s'exprimait à ce sujet M. Auger, de l'Académie fran-

çaise, dans le discours préliminaire placé en tète du premier 
volume de la Biographie universelle : 

« Sans l'histoire littéraire, a dit Bacon, l'histoire de l'uni-

vers ressemblerait à la statue de Polyphème, dont on aurait 

arraché l'œil : il manquerait à l'image la partie où se peignent 

le mieux l'esprit el le caractère de la personne. — Nous nous 

sommes beaucoup occupés de la punie publique, défigurée et 

tronquée dans les autres Dictionnaires ; mais nous avons donne 

en même tempo les plus grands soins àl'lnsloire littéraire' el 

pur lu , nous entendons l'histoire des sciences, des lettres et 

des wrti. La vie do ceux qui s'y sont illustrés est presque tout 

entioredaiis leurs travaux ; serait-ce écrire la vie de Newton 

de Racine et de Raphaël, que de marquer seulement l'époque 

et le lieu de leur naissance et de leur m 
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Comment devait être rédigée l'histoire polit» 

un corps complet ? Le Discours préliminaire I i'u/
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« L'histoire politique, qui se trouve nécessaire 

vie des monarques, des hommes d'Eiat et des o
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compose ce qu'on pourrait nommer la partie .,
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biographie; l'histoire politique a été rédigée de m'
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mer un corps complet, dont toutes les parties 

soin se répondre el se rattacher entre elles. Des r ^•lii 

lent le rapport que l'identité des événements étahr
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divers articles ; et ainsi l'enchaînement de ces r
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lecieur à même de parejurir, de suite et saiis 'ïlV<1',^J 
peine, toute l'histoire d'une époque ou d'une pér j^i 

santé. Quelquefois un renvoi forme à lui seul |'» ■ "fl 

d'un personnage secondaire, lorsque l'existence h'"'"^! 

celui-ci se compose uniquement de la part pln'
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grande qu'il a prise à quelque événement racoin/j
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d'un autre personnage de première ligne. Parce 

avons évité les redites, et ménagé, au profit de réussi*» 
espace que tant de matières se disputaient. » 

Le Discours préliminaire ajoute: 

« Le fil chronologique doit lier aussi, mais d'une 

nière, les parties de la Biographie universelle, p " 

saire qu'elles soient toutes assujetties à une supnm. 

forme. Nous avons donné la chronologie égyptienne r *' 

la donnaient les Egyptiens; celle des Chinois, tellëmrv 
donne encore en Chine, et ainsi des autres. Du
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usité dans le siècle et dans le "pays du personnaae^S 
l'article: ainsi, à l'article d'Anacréon, nous avons']] 

par l'ère olympiadique; à celui d'Appius, par l'aniZÏ 
fondation de Rome; à celui d'Ablérame, par l'année |. . 

de l'hégire. Mais nous avons toujours soin de placorij? 

chacune de ces dates l'année correspondante avant m ', 
l'ère chrétienne. 

« Un défaut attaché presque inévitablement à k part» 
deme de toute Biographie dite Universelle, c'est 4'i 

noms nationaux et d'être pauvre en noms étranger: 

peut-être à souhaiter que l'on fit une Biographie europee 

où les personnages historiques de chaque nation t'ussert 

mis dans une proportion que déterminerait seule la rtqJ 

nombre et de l'excellence. Cependant, une BiographieéaS 

français, par exemple, est particulièrement destinée mi 

bitants de la France; et ceux-ci, pour qui l'histoire îtu 

compatriotes a pins de charme et d'utilité a la fois. a»i 

ronl toujours a des Français, moins connus et moins 1* 

de l'être, une importance, ou, si l'on veut, un intérêt^ 

refuseront à des étrangers d'une plus grande et plus- juste, 

nommée. Au reste, nous avons donné place aux perso» 

de tous les pays, quand leurs actions et leurs travaux ai 

franchi l'enceinte, et soul parvenus jusqu'aux hommes é.-, 

rôs des autres nations. Des écrivains que l'on distinguera» 

peine sur noire liste, profondément versés dans la science 

l'histoire et de la littérature anglaise, italienne, aliénai! 

espagnole et portugaise, en ont tiré tout ce qui pouvait»! 
d'un intérêt vraiment universel. 

« La bibliographie, cette partie si essentielle de Sa scie: 

littéraire, a été l'objet d'une attention toute particulière, l 

articles, déjà faits soigneusement sous ce rapport, oiite.t 

visés par plusieurs personnes remplies de zèle et d'instruit-

qui se sont livrées à des recherches pénibles et sans non* 

afin de parvenir a indiquer exactement tous les ouvrages; 

gnes de mention, ainsi que les meilleures éditions de ces 
vrages. » 

Tous ces points ont été posés, examinés, discutés, délfl»-

résolus par les éditeurs. Ils forment l'ensemble de leur-

Ce plan, personne avant eux ne l'avait tracé dans ces » 

proportions. Certes, un tel travail constitue à lui seul»
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belle part de l'œuvre collective, et à qui appartient-elle.'h
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sonne ne le nie, à M. Michaud. 

Après avoir arrêté ce plan, il s'est entouré des hoiMsfc 
plus illustres dans les lettres, dans les scie.ices, dans FtaWR 
et la philosophie, et il a commencé cette œuvre in*» 

Après vingt ans d'efforts, il l'a menée à bien, et c'est iorsqi»cf 

octogénaire essaie encore de tenir la plume el de compléta» 

ouvrage, qu'on lui conteste le mérite de l'invention, du |ila 

de l'organisation! C'est alors qu'on lui dit : le hasard et I* 
phabet ont tout fait ! 

Les hommes les plus distingués n'eu ont pas ainsi |** 

Charles Nodier, cet homme si spirituel, qui avait dilq** 

dictionnaires sont, eu général, dos plagiats par ordrealf» 

bétique, a écrit sur la conception, sur le plan et suri'»"' 

satioii de la Biographie Michaud les ligues suivantes: 

« La conception de la Biographie universelle soraeflt 

assurément parmi les conceptions les plus grandes et W est dtl 
utiles de notre siècle. » 

« Evoquer successivement, distribuer sans confus' 

peindre ti ans un même cadre tous les personnages de 1"-

re, tous les savants, tous les écrivains; retracer leurs'* 

apprécier leur caractère, leur génie, leurs ouvrages;»* 

dre dans une espèce de suprême jugement toutes
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tous les pays, toutes les opinions, toutes les gloires, to*"" 

célébrités, tous les crimes, enfin, et toutes les
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marqué le passage des races et des temps écoulés; cet» 

idée si fécond: qu'elle esl presque effrayante par sou'» 

si té; c'était une eut reprise non moins vaste, i'
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vanle et d'une exécution plus difficile peut-ciie
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cette encyclopédie si vantée, que l'absence de nietho* 

système u l'ait nommer la Babel desconuaissaiices ''[""LJ 
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 p

'
r 

phie universelle, 1842.) 

Sur l'organisation, voici encore t'avL, de Charles No»* 

l 'uni 
fait d 
emiil| 
Ut, 

VMSl 

r 
|.<tn| 

ton i 

TOUSl 

I 
l'impl 
fié ]l 

. r 
«n 

fiel 
le er j 

«lia i 

Mail 

I 

I 
uiiivel 

« Pour obtenir cet admirable ensemble, il f
tt

""
ll

Ljs»| 
le concours de tout ce que la France possédait deJTs' 
profonds et d'écrivains habiles, plus que de l'éruditi ■ , 

que de la critique, de la philosophie et du style: il >f ^ 

les rédacteurs si multipliés de la Biographie universel^ -

hles de la science et des lettres, habitues à faire *»
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très pur conséquent du sentiment de leur autorité Pfj^ 

consentissent à se communiquer leurs travaux dans «"«j 

tes réunions, et à soumettre la pensée de chacun » ^ r=w 

de tous. Il appartenait à des hommes supérieurs u
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authentique avec ses collaborateurs les plus illustres ; 
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ctaire perpétuel de l'Académie française. Elles prouvent en-
mre incontestablement que les articles des écrivains les plus 

Zèbres étaient soumis à la révision de M. Michaud en per-
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Voici une autre lettre de M. Walckenaër: 

„ il va tant d 'épreuves et de remarques diverses sur mon 

ar k
|, 'de Capella, que je serais bien aise que M. Michaud 
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 complaisance de m'envoyer une épreuve définitive. » 

En voici une autre de Viilenave, qui. prouve comment M. 
Michaud agréait, rejetait, employait et refondait ou faisait ré-
foudre les articles qu'il commandait: 

• « L'article de M. de B... m'a paru préférable à celui de M. 
g.. .en. J'ai fait au premier quelques corrections que j'ai cru 
nécessaires et des additions utiles. J'aurais eu beaucoup plus 

;i
 faire, mais il eût fallu tout refondre; l'article est bien main-

tenant. J'ai pris quelques traits dans celui de M. B...eu; il y a 
des inexactitudes dans l'un et dans l'autre. J'ai fait disparaître 
■su du moins j'ai modifié, autant que cela était possible, celles 
que t'ai remarquées dans la rédaction de M. de B... 

Voici les articles Carvajal arrangés. Le sixième ne peut 
■erur, étant incomplet. Je ne puis remplir les lacunes, 

'i Et un article Carranza qui avait besoin d'être refait. » 

Je pourrais multiplier à l'infini ces extraits de la corres-
pondance. Mais je ne peux m'empêcher de les clore par deux 
lettres de Cuvier, parce qu'elles prouvent à la fois etja direc-
tiufl suprême exercée par M. Michaud, la modestie du grand 
homme qui les a écrites, et son dévouement à la Biographie 
universelle: 

- Vous m'avez prié, monsieur, de revoir l 'article Fontana; 
l'auteur, que je ne connais point, doit être Italien et peu au 
tait de notre langue et des sciences dont Fontana a traité. Il 
emploie des expressions inexactes et commet des erreurs de 
fait. J'ai trouvé plus facile de refaire l'article que de le corri-
ger, et si vous ne craignez pas de blesser la personne à qui 
<ous le devez, je vous engage à substituer mon travail au 
"* bu reste, usez-en librement et selon vos convenances 
l'irucuVières. Je vous prie, etc. 

« G. CcviER. » 
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 quelque précision. Au reste, je 
TOUS laisse le maître d'en disposer à tous égards. Je vous prie 

""td inviter mon ami M. Lacroix à le revoir lors de 
''«pression. J'espère que vous aurez reçu l'article Bonnet, 

F- vous envoyai deux ou trois jours avant mon départ. Je 
JUS prie d agréer, etc. 

' "anestes-eu Frise, le 25 juin 1811. 

« G. CUVIER. » 
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Le jugement de la sixième chambre se divise naturellement 
en deux parties distinctes : la contrefaçon du titre; la contre-
façon du fond de la Biographie Michaud. 

La Cour connaît les motifs par lesquels, snr ce premier 
chef, la plainte a été repoussée. Ces motifs sotlt : « que le titre 
de Biographie ù ni verse le ne fait qu'exprimer en termes usuels 
une idée générale, souvent réalisée par d'autres éditeurs, sous 
la forme de dictionnaires biographiques; que d'ailleurs l'ad-
dition du mot nouvelle nu titre primitif, et les aulres indica-
tions particulières données à la suite du tilre par MM. Iddot, 
rendent toute confusion impossible enlrs les deux ouvrages. » 

Une première remarque importante Se présente sur le pre-
mier de ces motd's. Le Tribunal ne se prononce pas sur les 
termes complets de la plainte. Il en a oublié les mots qui 
achèvent et complètent, dans tous hs cas, le caractère de la 
contrefaçon. MM. Didot n'ont pas pris seulement à la Biogra-
phie Michaud son titre principal : BIOGRAPHIE UNIVERSELLE; 

ils lui ont pris intégralement son titre et son soUs titre : 
BIOGRAPHIE UNIVERSELLE ancienne et moderne. 

Le second motif, en fait, ne se trouve pas plus exact. Ici le 
Tribunal a pris, pour le titre poursuivi, celui qui ne l'était 
pas. Le titre poursuivi est celui que portent les six premières 
livraisons de la Biographie Didot ; le titre non poursuivi est 
celui des livraisons subséquentes depuis la septième inclusive-
ment. Or, le titre poursuivi des six premières livraisons no 
porte « aucune indication particulière à sa suite, » à moins 
qu'on n'appelle « indications particulières » le nom du direc-
teur et celui de l'éditeur de l'entreprise. On ne peut supposer 
que telle ait été la pensée du Tribunal, par la raison qu'alors 
tout titre pourrait être contrefait moyennant le changement du 
nom de l'éditeur. 

MM. Didot ont donc imité, sans retranchement et sans autre 
addition que celle du mot : « Nouvelle, » le titre entier et 
complet de la Biographie Michaud. L'addition du mot nouvelle 
détruit-elle, à elle seule, les caractères de la contrefaçon? La 
question ainsi posée semble si aisément résolue, que nous 
croyons également inutile de la discuter. 

M' Bethmont s'attache ensuite à démontrer que le titre d'un 
ouvrage constitue une propriété, et l'usurpation de ce titre 
une contrefaçon. Il invoque l'opinion de Merlin, de M. Etienne 
Blanc et de M. Renouard. 

MM. Didot, ajoute l'avocat, ont sciemment, intentionnelle-
ment, de propos délibéré, usurpé le titre de la Biographie Mi-
chaud, qui était, pour le public, son signalement spécial. De 
ce chef donc ils sont contrefacteurs. 

Quant à la contrefaçon de la Biographie elle-même, le juge-
ment de la sixième chambre se réduit à ces termes : 

M. Michaud n'a, de son chef, sauf les articles signés de lui, 
aucun titre quel qu'il soit à la propriété de la Biographie uni-
verselle. 

Il aurait fallu que le Tribunal décidât que M. Michaud n'en 
avait pas commandé les diverses parties ; qu'il ne les avait 
pas rédigées ou fait rédiger à ses frais, et qu'il n'avait pas 
exécuté ou fait exécuter l'ouvrage pour son compte. 

Consultons d'abord les monuments de la jurisprudence. 
Cette question de l'attribution de la propriété directe à ce-

lui qui a commandé et payé un ouvrage, c'est-à-dire à celui 
qui en est la cause première, a été, dès 1810, tranchée en 
quelque sorte souverainement et sans appel par Merlin, non 
pas comme simple jurisconsulte, mais en Cour de cassation, 
comme procureur-général, c'est-à-dire comme organe officiel 
et spécial du gouvernement et de la société. 

Après avoir rappelé les faits du procès Cramer, M° Beth-
mont invoque les paroles du réquisitoire de Merlin : 

Dans la loi du 19 juillet 1793, le mot auteur ne désigne pas 
seulement ceux qui ont composé par eux-mêmes un ouvrage 
littéraire ; il désigne encore ceux qui l'ont fait composer par 
d'autres et qui en ont pris la composition à leur compte. » 

M. Michaud remplit-il les conditions auxquelles Merlin recon-
naît l'auteur légal? A-t-il commandé les articles de la Bio-
graphie universelle? Les a-t-il pris pour son compte? Les 
a-t-il payés? Est-il l'éditeur de l'ouvrage? L'a-t-il fabriqué à 
ses frais? Nous ne pensons pas qu'il y ait au monde personne 
qui puisse nier le fait de la commande des articles par Mi-
chaud. MM. Didot eux-mêmes en conviennent. 

Voudra-t-on prétendre, en désespoir de cause, que Merlin 
ne parle ici que d'un ouvrage simple, signé d'un seul auteur? 
Nous répliquerons d'abord que le principe s'applique à for-
tiori aux ouvrages collectifs signés de plusieurs noms. Car; 
alors l'intervention de l'éditeur devient manifestement plus 
utile et plus active. 

Merlin, au surplus, ne laisse même pas à nos adversaires 
cette impuissante ressource. Après avoir proclamé le principe, 
il se hâte de le spécialiser et de l'appliquer aux ouvrages col-
lectifs, soit avec signatures, soit sans signatures d'auteurs. 

Le premier exemple qui s'offre à lui, c'est justement l'Ency-
clopédie méthodique. Cet ouvrage était alors à l'apogée de sa 
réputatiou. Tout le monde sait qu'il a été dirigé par d'Alem-
bert et Diderot; qu'il porte les signatures des plus grands 
écrivains du dix-huitième siècle : 

« Ce n'est pas, ajoute Merlin, le feu sieur Panckouke qui a 
composé l'Encyclopédie méthodique: il l'a fait composer par 
des gens de lettres auxquels il a distribué les matières et dont 
" a salarié le travail. Cependant, depuis comme avant la loi 
du 19 juillet 1793, le sieur Panckouke a été, jusqu'à sa mort, 
universellement reconnu seul propriétaire de l'Encyclopédie 
méthodique; et le sieur Panckouke i 'a transmise à ses héri-
tiers, ni plus ni moins que s'il l'eût composée lui-même. » 
Ailleurs, Merlin déclare que Panckoucke avait le droit d'aliéner 
"ensemble et les diverses parties de l'Encyclopédie méthodi-

que. Le grand juriste cite également plusieurs ouvrages col-
lectifs non signés par les auteurs des articles, le Moniteur, le 
Bulletin dts lois, le Répertoire de jurisprudence, par Guyot, 
comme reposant aussi sur la tête des éditeurs, au même titre 
et dans les mêmes conditions. La Cour de cassation, dans 
l'affaire Sieber, sanctionna ces principes par un arrêt confor-
me aux conclusions de son procureur-général. Dès lors, la ju-
risprudence sur ce point fut invariablement fixée; il n'en a 
jamais été dévié, jusqu'au jugement de la sixième chambre, 
en date du 12 août dernier. Dans une autre circonstance, en 
décembre 1814, Merlin eut occasion de proclamer les mêmes 
principes devant la Cour suprême, et cette fois encore ses 
conclusions furent accueillies par uu arrêt conforme. 

Michaud donc, n'eût-ii été dans la Biographie que l'éditeur, 
commandant les articles, les payant, exécutant la publication 
matérielle de l'ouvrage collectif, l'autorité de Merlin confirmée 
par la Cour de cassation, les monuments de la jurisprudence 
l'investiraient encore du titre d'auteur légal de la Biographie 
universelle. 

Cette opinion est devenue une tradition consacrée. Elle est 
unanimement celle de tous les auteurs qui ont écrit sur la pro-
priété littéraire et sur la contrefaçon. M" Bethmont invoque 
l'opinion de MM. Dalloz, Pardessus, Renouard, Gouget et Mer-
ger, Gastambide. 

Après avoir cité ces autorités, M e Bethmont dit : Je pourrais 
m'arrèter ici. Le débat semble déjà épuisé. Par tous ces arrêts, 
par toutes ces autorités, par toute cette science, par tout cet 
usage, Michaud est auteur. Michaud est propriétaire. La pro-
priété repose sur sa tête, quand même il serait réduit, dans 
la collaboration de la Biographie, au rôle auquel le jugement 
le réduit, quand même la Biographie serait cette œuvre indi-
geste et désordonnée que le Tribunal a voulu y voir. Mais tou-
tes ces inculpations sont-elles fondées? 

M e Bethmont conteste la justesse de ces reproches et cite l'ar-
rêt rendu par la Cour de cassation en 1814, dans l'affaire Car-
don, sur les conclusions conformes de Merlin, et qui décide 
que la loi du 19 juillet 1793 s'étend aux compilations, lors-
que dans leur exécution elles ont exigé le discernement du 
goût, le choix de la science, le travail de l'esprit. 

Le jugement de la 6* chambre, du 12 août dernier, déclare 
que la Biographie universelle ne contient ni méthode, ni sys-
tème, ni ordre d'idées quelconques. 

M' Bethmont combat ce reproche, en rappelant le Discours 
préliminairede M. Auger, qui constate le plan et la méthode 
adoptés pour la Biographie. U cite les paroles de Charles No-
dier qui louait la Biographie Michaud de s'être distinguée 
précisément par un ordre et une méthode très supérieurs à 
ceux de l'Encyclopédie méthodique. A l'objection du jugement 
consistant à dire que les articles sont complètement indé-
pendants les uns des autres, M" Bethmont répond que 
les diverses parties de la Biographie, autant qu'il est possible 
dans une œuvre pareille, se tiennent, s'entrelacent, se raccor-
dent, se suivent, s'invoquent el se complètent les unes par les 
autres. Bien loin d'être cet amas machinal qu'on lui reproclie 
d'être, elle réalise, au contraire, l'ordre, la méthode les moins 
imparfaits qui aient jamais distingué une œuvre de ce genre. 
Une pensée dirigeante el supérieure a toujours dominé l'ensem-

ble, et n'a cessé, autant que le genre le comportait, de lui 
imprimer cette unité, caractère des œuvres durables et esti-
mées ; et depuis qu'elle existe, pour le monde savant, la Bio-
graphie universelle est une autorité. 

M' Bethmont relève ensuite) comme preuve de la propriété 
de la Biographie dans ia personne de M. Michaud, le dépôt 
par lui fait de tous les volumes de l'ouvrage. Invoquant l'ar-
ticle 4 delà loi du 19 juillet 1793, l'ordonnance royale du 28 
oetobre 1814, l'opinion de M. Blanc, l'avocat démontre que M. 
Michaud ayant seul fait le dépôt de la Biographie, il en est, aux 
yeux de la loi

à
 le seul et unique auteur. 

Envisageant un autre côté de la question, M e Bethmont fait 
observer que le jugement nie l'ensemble de la Biographie Mi-
chaud et la propriété de l'ensemble. Or, dans le cas où la pro-
priété des articles de la Biographie universelle résiderait sur 
la tête des signataires de ces articles, y a-t-il dans la Biogra-
phie une propriété de l'ensemble? Le Tribunal a dit : Il n'y a 
pas de propriété il l'ensemble; or, cela est contraire à toute 
la dueTVine Merlin, M. Beaouard, M. Blanc professent que 
dans des ouvrages pareils il y a toujours la propriété de l'en-
semble, qui appartient au fondateur et à l'organisateur de 
l'œuvre. 

M. Renouard, s'expliquant sur les droits des auteurs qui ont 
publié des articles signés dans des journaux ou dans des re-
cueils, dictionnaires, encyclopédies, etc, dit : « Tout en accor-
dant à l'auteur le droit exclusif de recueillir et de publier ses 
articles, il faut reconnaître que cet auteur n'en pourrait auto-
riser l'insertion dans un recueil pouvant entrer en concurrence 
avec celui qui les a d'abord employés. La bonne foi, l'équité, 
le droit commun s'y opposent; » 

L'auteur mort et son privilège expiré, le domaine public se 
substitue à lui. Le domaine public s'empare de sa propriété. 
De quoi se compose cette propriété? du droit, de la faculté du 
mort, pas davantage. 

Voici exactement l'application delà doctrine de M. Renouard 
adaptée à l'espèce. MM. Didot, en vertu des droits acquis par 
le domaine public, peuvent publier séparément et isolément la 
collection des articles signés dans la Biographie universelle par 
des auteurs morts depuis plus de dix ou vingt ans. S'ils réunis-
sent en un corps d'ouvrage tout ou partie de ces collections 
séparées et individuelles, ils attentent à la propriété de l'en-
semble. Mais si MM. Didot s'en viennent butiner dans l'ensem-
ble de la Biographie universelle, choisissant, copiant, s'ap-
propriant les articles de vingt, de cinquante, de cent, de deux 
cents collaborateurs de la Biographie, morts depuis plus de 
dix ou vingt ans, et si, après avoir opéré ce choix et cet assem-
blage, ils s'en servent et 1 introduisent dans une concurrence, 
dans une œuvre rivale, portant le même titre, ayant le mê-
me objet, conçue dans le même plan, alors l'acte de MM. Di-
dot réunit a la fois tous les caractères et toutes les nuances 
de la contrefaçon ; la contrefaçon est grossière et éclatante. 

J'invoquerai encore, dit M c Bethmont, l'autorité si grave de 
M. Etienne Blanc, qui dit : « Dans le Dictionnaire des sciences 
médicales chaque article forme un traité à part. Pour cet ou-
vrage, comme pour ceux qui sont rédigés de la même manière, 
il y a lieu de remarquer que, lorsque chacun des articles tom-
bera séparément dans le domaine public, le droit de les pu-
blier collectivement et en corps d'ouvrage restera la propriété 
exclusive de celui sous le nom duquel l'ensemble a été publié, 
et pour lequel chacun des auteurs aura travaillé... La durée de 
ce droit sera calculée sur sa vie et celle de sa veuve dans les 
cas prévus par la loi. » 

Quelle équivoque, quel détour de la subtilité la plus dé-
sespérée est désormais possible! D'après M. Blanc, invoqué, 
accepté par M. Renouard, et d'accord avec lui, deux articles 
d'auteurs différents, qui même seraient chacun « un traité à 
part, » ne pourraient être publiés collectivement que par le 
propriétaire exclusif de l'ensemble. 

Quelques lignes plus bas, M. Blanc déclare, en les résumant, 
ces principes applicables au Dictionnaire des sciences médica-
les et à la Biographie Michaud. 

Les questions que soulèvent le jugement et l'appel, dit en 
terminant l'avocat, sont celles-ci : La Biographie universelle 
est-elle un ouvrage collectif? La réponse négative est impos-
sible. Dès lors, quand même la Biographie serait cette œuvre, 
sans système et sans nom, dont parle,iie jugement, elle n'en 
aurait pas moins ses droits à la protection réservée aux ou-
vrages collectifs. 
" La'Biographie universelle fut-elle une conception dé l'es-
prit? A-t-elle un plan, un système, un ordre d'idées bon ou 
mauvais? Est-elle, en un mot, une œuvre d'ensemble? Il est 
désormais inutile de revenir sur la discussion de ces points, 
ils sont acquis à la cause. Dès lors, la Biographie universelle 
a droitàlaprotection décernée à la propriété exclusive de toute 
œuvre d'ensemble. 

M. Michaud est il clairement, hautement, incontestablement, 
authentiquement l'éditeur, le créateur, le directeur de la Bio-
graphie universelle? En a-t-il distribué les travaux, les a-t-il 
commandés, les a-t-il pris pour son compte? Le seul prix du 
manuscrit ne lui a-t-il pas occasionné la dépense d'une somme 
énorme? N'a-t-il pas seul exécuté à ses frais la fabrication 
matérielle des 83 volumes qui ont paru jusqu'ici; n'en a-t-il 
pas exactement et continuellement opéré le dépôt en son nom? 
Il est assurément permiâ de dire que tous ces faits sont attes-
tés par nos preuves, par nos pièces, par M. Renouard, par M 
Blanc, en ce qui concerne la création, la direction, la part es-
sentielle de M. Michaud dans la Biographie universelle; par 
sa jouissance non contestée de près d'un demi-siècle, par le 
témoignage unanime du monde littéraire et savant. 

Ces questions résolues, les principes reconnus, pour déclarer 
M. Michaud et M me Desplaces mal fondés dans leur appel, il 
faudrait faillir à la loi de 1793, changer de fond en comble 
la jurisprudence passée, contredire les principes reçus, dé-
mentir l'unanimité des auteurs; il faudrait jeter le trouble 
dans des propriétés considérables qui se sont élevées à l'om-
bre d'une jurisprudence jusqu'ici incontestée. U faudrait que 
la Cour se résignât à rendre désormais impossibles des entre-
prises de l'importance et de la grandeur de l'Encyclopédie mé-
thodique, de la Biographie universelle, du Dictionnaire des 
sciences médicales, de la belle collection des classiques de 
M. Panckouke, du Dictionnaire de la conversation, etc., etc. 
Car quel créateur de ces vastes et longues opérations voudrait 
s'exposer à voir une portion de son œuvre tomber dans le do-
maine public, quand elle serait à peine à son tiers ou à sa 
moitié ? 

Il n'y a rien à craindre de pareil de la haute sagesse qui 
doit prononcer. Aussi M"1 " Thoisnier-Desplaces et M. Michaud 
attendent-ils avec confiance la décisiou de la Cour. 

Après cette plaidoirie, M" Paillet, avocat de MM. Didot, 

a pris la parole en ces termes : 

Tenez, messieurs, puisque nous sommes sur le terrain de 
nos vieux péchés réciproques, permettez-moi, à moi aussi, un 
souvenir rétrospectif. Vous, messieurs Michaud, si rigoureux, 
si peu charitables envers voire prochain, vous n'êtes pas non 
plus d'une pureté parfaite, et ce n'est, pas la première fois 
que vous comparaissez, non pas comme plaignants, mais com-

me prévenus, en police correctionnelle et sous prévention de 

contrefaçon. t . 

Il s'agissait cette 'ois d'un ouvrage qui . à l'époque ou il pa-
rut, excita un vif intérêt, C'était l'ouvrage de Cléry, valetde 
chambre de Louis XVI, qui racontait ce qui s'était passé au. 
Temple durant la captivité de cet infortuné monarque dont/il^ 
avait été le témoin oculaire. Tous ceux qui vivaient alors/ pt.^ 

Messieurs, j'admire tout ce que mon adversaire a dépensé 
d'efforts et de talent, qu'il me permette d'ajouter et de subti-
lité, pour lutter contre un jugement aussi puissant de droit, 
de raison et de logique que celui dont nous demandons la 
confirmation; pour essayer surtout de grossir et de compliquer 
une question si simple à mes yeux ( je me fais illusion peut-
être), qu'il a suffi, en quelque sorte, pour la juger, de lui res-
tituer sa simplicité naturelle. 

Mon adversaire, avec une malice peu déguisée, a évoqué un 
souvenir judiciaire à la charge de MM. Didot, et tout e a pro-
clamant leur incontestable honorabilité, il a dit qu'ils étaient 
difficiles à convaincre à l'endroit de la propriété littéraire, que 
déjà la justice leur avait décerné des enseignements dont ap-
paremment ils n'avaient pas profité. 

Un mot à ce sujets quoique j'aie simplement pour mission 
de défendre mes clients sur le terrain du droit et du fait arti-
culé contre eux, il faut qu'ils puissent sortir d'ici la tête 
haute comme ils y sont entrés. 

Qu'est-ce donc que ce souvenir judiciaire ? En 1842 un M. 
Revil, qui était vérificateur des douanes, avait publié le tarif 
officiel des douanes avec certaines observations. On avait pen-
sé que cet agent du Gouvernement avait agi par les ordres et 
selon les instructions du Gouvernement, que conséqueiiirnent 
son opuscule était destiné au public, et alors MM. Didot, qui 
tous les ans publient un Annuaire, comme on vous l'a rappelé, 
MM. Didot, ou plutôt celui qui était chargé de cette direction, 
M. de Saint-Furgeau, crut devoir faire entrer dans cet an-
nuaire extrêmement considérable le tarif des douanes, ainsi 
que quelques-unes des observations de M. Revil. M. Revil se 
crut autorisé à taire un procès à MM. Didot, qui eurent pour 
eux l'appui de trois jurisconsultes célèbres qu'il suffit de vous 
nommer : MM. Pardessus, Vatimesnîl et Bonjeaa. Malgré cela 
il fut décidé que M. Revil avait fait sa publication dans son 
intérêt personnel, que si on s'était trompé c'était tant pis, et il 
en coûta SOI) fr. à MM. Didot. Voilà la grande condamnation 
correctionnelle qu'ils ont subie. 

j'étais du nombre, furent vivement émus de ci lté publicaj^snfe 
L'ouvrage avait un succès de vogue, il fut contrefait. Par que 
par MM. Michaud, qui trois fois f renl, eux, poursuivis eifc*»-
lice correctionnelle et trois fois condamnés. Voilà ce que jefra-
vais pas dit, ce que je n'aurais pas voulu dire ; înaisv^u* 
m'en avez donné le droit, je me trompe, vous m'en avez impose, 
le devoir. 

Je crois maintenant que nous sommes au moins quittes 
quant au passé ; arrivons au présent, c'est-à-dire au débat 
SCtrUGl 

Si MM. Didot, mes clients, ne considéraient que l'intérêt de 
leur grande maison, ils seraient tentés de désirer la perte de 
leur procès ; car, plus que personne, ils auraient intérêt à ce 
que le droit de propriété fut attaché, non pas à la vie des au-
teurs qui ont fourni des articles à une œuvre commune, mais 
à la vie collective inventée par mes adversaires, à la vie de 
l'ouvrage tout entier reposant sur la vie du coauteur. Us en 
profileraient pour une foule de publications dont ils ont enri-
chi la république des lettres. 

En effet, il n'y a peut-être pas, je ne dis point en France, 
niais au monde, de maison qui ait publié autant d'ouvrages, 
et des ouvrages aussi importants, que la maison Didot. Pour 
ne citer que les principaux, ils ont publié l'Encyclopédie mo-
derne, en trenie volumes, dont tous les articles sont signés 
par des savauts éminents ; le Thésaurus grœcœ linguœ, en 
neuf volumes in-folio, refait à neuf et dépassant trois fois en 
étendue le travail originaire de Henry Estienne, et où les nou-
veaux articles sont signés de noms tels que ceux de MM. Hase, 
Boissonade, Dindorf, etc.; la nouvelle édition du Glossaire la-
tin de DuCange, en sept volumes in-4"; l'Univers pittoresque, 
parvenu déjà à plus de soixante volumes et orné de 4,000 gra-
vures, etc., etc.; et vous comprenez que quand ils viennent établir 
et soutenir ici cette théorie que les articles de ces œuvres col-
lectives signés par les auteurs les plus recommandables se 
détachent de l'édifice et tombent quand les auteurs tombent 
eux-mêmes, vous comprenez, dis-je, que. quand ils soutien-
nent une telle ilieorie, c'est au principe, c'esl à la véntequ ils 
sacrifient, et que leur intérêt personnel ne vient qu'en seconde 

ligne. 
Voilà quant au fait, général; relativement au fait particu-

lier, ils tiennent à honneur de prouver qu'ils ne se sont pas 
trompés en jugeant cette question d'ordre public contre eux-
mêmes avant que la loi ou plutôt la jurisprudence se fussent 
prononcées : i l demeure donc constant que c'est de l'intérêt 
public, de l'intérêt général qu'ils se préoccupent, et nullement 
de leur intérêt privé. 

Cela dit, parlons du fait. 
La Biographie des frères Michaud a été publiée de 1811 à 

1828. Elle forme cinquante-deux volumes. On en a fait tout à ' 

l'heure un grand éloge, et je déclare que je ne veux en aucune 
façon rien retrancher de cet éloge décerné à une œuvre dont 
je'reconnais le mérite et l'importance. Je dois dire cependant 
qu'il ne faut rien exagérer, même pour le besoin du procès. 
Sous quel rapport, véritablement, peut-on faire l'éloge de la 
Biographie universelle? L'idée de l'ouvrage est-elle nouvelle ? 
Non ; depuis Moreri, Bayle, Chauffepié, Chaudon, Delandine, 
Feller, et bien d'autres, on a fait des Dictionnaires ou des 
Biographies universelles. Ce n'est donc pas une idée nouvelle, 
c'est au contraire une idée ancienne. Est-ce l'ordre alphabéti-
que qui serait nouveau? Non, assurément, il est commandé 
par la nature même du travail. Serait-ce le titre Biogra-
p/n'e?Non, il a été jugé qu'il appartenait, depuis longtemps, 
au domaine public. Serait-ce la manière dont les noms, les 
dates et les faits sont présentés? Pas davantage: il n'y a 
qu'une seule manière d'écrire les noms propres, et les dates 
de naissance et de décès. Quel est donc le mérite particulier 
de la Biographie Michaud qui lui a valu de si pompeux 
éloges de la part de son défenseur? C'est l'idée précisément 
d'avoir rattaché à cette œuvre des noms dont plusieurs se re-
commandaient à l'attention publique ; c'est l'idée de ne s'être 
pas borné à cela, de n'avoir pas annoncé une œuvre indivi-
duelle, mais une œuvre collective, un cadre, un réservoir 
commun où chacun viendrait apporter son contingent, con-
tingent officiel, avec un acte de baptême, une marque de fa-
brique, la signature de son auteur. 

Voilà le passeport de la Biographie universelle auprès du 
public; voilà ce qui lui a assuré l'estime et le succès. Mais 
si vous avez eu cet avantage, vous devez savoir que les choses 
de ce monde ont ordinairement deux faces : bénéfice, d'une 
part ; inconvénient, de l'autre. Vous ne vous êtes pas présentés 
comme les auteurs uniques de la Biographie entière, et vous 
avez bien fait; vous ne vous êtes pas enfermés dans un sanc-
tuaire où le public ne pouvait pas pénétrer : loin de là, vous avez 
dit au public : Entrez, voyez, examinez ce qui se passe. Voilà 
les hommes qui, sous mes auspices, vont faire la Biographie 
universelle. Chacun va se présenter à vous son œuvre à la 
main. Voilà ce que vous avez dit, et le public vous a enten-
dus et récompensés. 

Assurément, en promettant des noms tels que ceux de Gin-
guené, Daunou, Cuvier, Walckenaër, Villemain, vous vous êtes 
assuré un succès auquel vous n'auriez pas osé prétendre avec 
des anonymes; mais encore une fois: Patere legem quam ipse 
fecisli. 

Vous avez présenté au public chacun des auteurs par sa si-
gnature. Or, nous ouvrons la loi, et nous voyons que la loi a 
réglé la propriété littéraire, qu'elle l'a mesurée sur la vie de 
l'auteur. Je dis donc qu'en sachant gré à la Biographie uni-
verselle de ce qu'il pouvait y avoir de nouveau, de bien ins-
piré dans l'œuvre de celui qui l'avait conçue le premier, il ne 
faut cependant rien exagérer; l'idée, la combinaison, la dis-
position, tout cela était déjà dans le domaine public. Il n'y 
avait qu'une chose qui lui fût propre, le ton, la couleur parti-
culière de chaque pinceau (c'est le procès); et il s'agit de sa-
voir si, après avoir recueilli les bénéfices de votre système, 
vous devez en repousser les conséquences qùe la loi même y a 
attachées, 

La Biographie universelle avait, à ce qu'il paraît, épuisé 
sa première édition, lorsqu'une nouvelle édition fut annoncée, 
et huit volumes furent publiés de 1843 à 1844, publiés non 
plus par MM. Michaud, mais par M",e Thoisnier-Desplaces, 
qui se présentait comme cessionnaire de MM. Michaud pour 
la deuxième édition ; et depuis le huitième volume paru en 
1844,1a publication cessa entièrement; de telle sorte que 
le public crut que c'était une "entreprise entièrement aban-
donnée. 

De 1844 à 1852, huit années s'écoulent sans qu'on entende 
parler de la Biographie universelle. Sur ces entrefaites, MM. 
Didot, mes clients, avaient terminé leur Encyclopédie en 
trente volumes, dont je parlais il y a un instant, et annoncé 
comme devant y faire suite une Biographie universelle, con-
çue sur le plan de co grand ouvrage. Les souscripteurs du 
premier s'étaient empressés de souscrire au second; de là, 
nécessité pour MM. Didot de tenir leur promesse; ils publient 
une première livraison de la Biographie. 

Il y a ici entre mon adversaire et moi une question de date, 
qui a peu d'importance au fond, mais qu'il faut cependant 
relever. Mon adversaire disait en première instance que le 
neuvième volume de la Biographie Michaud avait été déposé 
à la direction générale de la librairie le 7 février 18S2, tan-
dis que le dépôt de la première livraison de la Biographie 
Didot n'avait eu lieu que le 27 murs de la même année. Je 
n'en sais rien, mais je le crois, puisque mou adversaire l'af-
firme 

Toutefois, je ferai remarquer que si le dépôt à lu direction 
de la librairie donne une date certaine, il a l'inconvénient de 
n'avoir aucune publicité; le public n'est averti de lu publica-
tion d'un ouvrage que par le Journal officiel de l'Imprimerie 
et de la Librairie. Or, le Journal officiel de l'Imprimerie et 
de la Librairie n'a annoncé le neuvième volume de la Bio-
graphie Michaud que le 24 avril ; et, à cette époque, la pre-
mière livraison de la Biographie Didot avait déjà été publiée. 
Notre erreur donc, si erreur y avait, était involontaire et de 

| bonne foi. 

[ De ces rapprochements et de ces conflits de date qui n'cin^ 

w 



204 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 28 FÉVRIER -1" MARS 1853 

aucun intérêt, j'arrive nu procès lui-même, à son origine. 

C'esl M mi Thoisnier-Desplaces qui, à la date du 19 mars 

1832, en a pris l'initiative. Depuis, elle n été fortifiée dans 
son attsque par l'intervention do M. Michaud. 

On a trouvé mauvais que MM. Firmin Didot se fussent 

plaints que cette assignation en police correctionnelle fût venue 

les trouver sans avis, sans démarches préalables. Assurément 

on n'y était pas tenu. Cependant, entre gens qui appartiennent 

à la même industrie, à l'industrie la plus honorable de toutes, 

sans contredit, il me semble qu'avant d'engager un procès en 

police correctionnelle, il eût été de bon goût de se prévenir. 

Le droit est pour MM. Didot, je le démontrerai ; mais à côté 

du droit et avant le droit, il y a des convenances, il y a des 

concessions volontaires .qui peuvent se faire, et qui, entre 

gens bien élevés, se font toujours. C'est ainsi que MM. Didot, 

par simple respect pour la question en litige, se sont complè-

tement abstenus, depuis le procès, de faire des emprunts à la 

Biographie universelle. Mon adversaireavait donc tort de sou-

tenir à la dernière audience qu'ils les avaient continués; c'est 

une erreur complète. Sans doute des numéros ont paru depuis 

le procès, mais ces numéros étaient déjà imprimés, et vous 

n'auriez pas voulu exiger qu'on les mît au pilon. Ce 

qu'il y a de certain, c'est qu'il y a eu solution de coniinuité, et 
je la signale. 

Depuis lors, la deuxième partie du deuxième volume, le 

troisième el le quatrième volume ont paru sans aucune espèce 

d'emprunt. MM. Didot pouvaient, comme ils le prouvent, s'en 

passer aisément; mais ils entendent user de leur droit si bon 

leur semble, et ils le maintiennent dans toute son intégr.té. Je 

dis seulement que si on élait venu, que si des pourparlers s'é-

taient ouverts, sans doute ils n'auraient pas abandonné ce 

droit qui est d'ordre public, niais ils auraient fait des conces-

sions, toutes les concessions que peuvent comporter des inté-

rêts rivaux. Nos adversaires en ont jugé autrement, je n'ai 

pas besoin d'en dire davantage. 

. J'arrive à la discussion. 

Trois griefs nous sont imputés : Contrefaçon par usurpa-

tion de titre, contrefaçon par emprunts proprement dits, con-

trefaçon par ce qu'on appelle des plagiats. Je vais parcourir 

successivement ces trois griefs; je commence naturellement par 

le premier. 

Nous avons usurpé, dit-on, le titre de MM. Michaud, car 

MM. Michaud publient une Biographie universelle, et c'est 

aussi une Biographie universelle que nous publions. Nous 

avons usurpé ce titre, non pas seulement, s'il vous plaît, par 

Je premier mol Biographie, mais encore el surtout par le se 

cond mot universelle. Assurément il n'y a pas de mots plusca 

ractéristiques, plus exclusifs de toute espèce d'ambiguité, et je 

ne vois pas trop ceux qu'on pourrait y substituer en annon-

çant une Biographie universelle. Toutefois, s'il y a ressem-

blance quant aux mots Biographie universelle, il y a dissent 

blance pour tout le reste du titre. L'ouvrage de MM. Didot ne 
s'appelle pas seulement Biographie universelle , mais, N.OUVKI I i 

Biographie universelle, et là ne s'arrêtent pas, tant s'en faut, 

les dissemblances. Vous allez en juger. 

M* Paillet lit en entier les titres dont nous extrayons ceci 

« Biographie universelle ancienne et moderne, ou histoire 

par ordre alphabétique de la vie publique et privée de tous les 

hommes qui se sont fait remarquer par leurs écrits, leurs ac-

tions, leurs talents, leurs vertus ou leurs crimes. A Paris, 

chez Michaud frères. » 

Voici maintenant le titre de la nouvelle publication de MM. 

Didot frères : 

« Nouvelle Biographie universelle, depuis les temps les plus 

reculés jusqu'à nos jours, etc. » 

Cet titre contient en outre cette épigraphe : Neminem lœdere, 

et suum cuique Iribuere. (Ciccro, de Off.) 

Il faut avouer que MM. Didot auraient eu la main malheu-

reuse dans le choix de leur devise, s'ils avaient pris le bien 

d'autrui, alors que sur leur titre même ils prenaient rengage-

ment de rendre à chacun le sien : Suum cuique. 

Quoi qu'il en soit, il suffit de lire les deux titres pour voir 

combien ils diffèrent. Il n'y a entre les deux publications que 

ce seul point de contact, qu'elles s'appellent l'une et l'autre 

Biographie universelle ; il y a cela, il n'y a que cela. Mais 

est-ce que, par hasard, cette dénomination appartiendrait ex-

clusivement à MM. Michaud? Est-ce qu'ils en auraient le mo-

nopole ? Non, bien longtemps avant la publication de MM. Di-

dot, ce titre était tombé dans le domaine public; nous avons 

les Biographies universelles de Furne, de Gosselin, de Cha-

landre et une foule d'autres. 

Au surplus, voici ce qui est arrivé : j'emprunte ici un sou-

venir à la vie de MM. Michaud. MM. Michaud ont eu deux pro-

cès du genre de celui qu'on nous fait aujourd'hui, l'un comme 

demandeurs, l'antre comme défendeurs. A l'apparition de leur 

premier volume en 1811, Prudhomme, cessionnaire du Dic-

tionnaire de Chaudon et de Delandine, qui traitait des mêmes 

matières, leur reprocha ce qu'ils nous reprochent aujourd'hui, 

d'avoir usurpé son titre. Un procès s'ensuivit qui fut solen-

ïiellementdébittu; et, sur les conclusions de Marchangy, il fut 

décidé que c'était à tort que Prudhomme se plaignait des 

frères Michaud. 

Mais, depuis, voici le revers de la médaille. M. Furne publie 

un ouvrage analogue à celui de MM. Michaud; MM. Michaud 

lui intentent un procès en ce que cet ouvrage s'intitule Bio-

graphie universelle; mais ils succombent : le 8 décembre 1833, 

cette même Cour rend un arrêt dont voici le texte : 

« Considérant que le titre donné par les éditeurs Gosselin 

et Furne à l'ouvrage par eux publié, estime expression géné-

rique consacrée par l'usage pour ce genre d'écrits, et que les 

dissemblances existantes entre ce titre et la Biographie Mi-

chaud, notamment les différences de prix et d'étendue des deux 

ouvrages, no permettent aucune confusion ; 

« Infirme les deux jugements du Tribunal de commerce et 

rejette les réclamations de Michaud. » 

Que faut-il conclure de là? C'est que bien longtemps avant 

l'apparition de la Biographie Didot, les mots Biographie uni-

verselle étaient tombés dans 1er domaine public, étaient ac-

quis au domaine public, et qu'aujourd'hui M. Michaud, noire 

adversaire, ne peut pas se plaindre que la même dénomination 

ait été appliquée à une œuvre rivale. 

Passe pour cela, nous dit-on, par une concession dont nous 

devons être reconnaissants; mais sur la couverture de votre 

premier numéro, on ne s'était pas borné à dire : Biographie 

universelle; on avait ajouté ces mots : ancienne et moderne. 

Or, ce complément de la désignation appartient au titre de 

MM. Michaud. 

Je n'ai pas le moiiidto intérêt à examiner si ces deux adjec-

tifs qui expriment une chose parfaitement vraie, à savoir que 

la Biographie est ancienne et moderne, qu'elle s'occupe des 

personnages anciens et modernes, je n'ai aucun intérêt, dis-je, 

a examiner si ces deux adjectifs appartiennent ou non au do-

maine public, car aussitôt que MM. Didot ont su que nos ad-

versaires se plaignaient, ils ont examiné pour ainsi dire leur 

titre à la loupe, et, y découvrant ces deux mots qui, je le ré-

pète, exprimaient une idée parfaitement vraie, mais dont, le 

mariage n'avait pas encore été l'objet d'une décision judiciaire, 

à l'instant même MM. Didot, jugeant la question contre eux, 

ont supprimé cette désignation complémentaire et y ont subs-

titué : « Depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours; 

avec les renseignements bibliographiques et les indications des 

sources à consulter. » , ; 
Ainsi, nous nous sommes infligé une longue périphrase pour 

donner satisfaction à nos adversaires; et au heu de nous té-

moigner leur reconnaissance pour notre respect, relativement 

à une question que nous voulons bien tenir pour douteuse, ils 

en font l'objet d'un nouveau grief qui n'aurait jamais dû fi-

gurer dans le procès. Ils nous disent : « Vous avez publié vos 

premiers numéros successivement avec les mots ancienne et 

moderne, et vous auriez dû vous arrêter aussitôt que vous avez 

été avertis. » 
Ah ! permettez : quand les numéros sont faits, on ne peut 

pas exi"er, à moins de raisons bien graves, qu'on recommence 

une œuvre de cette nature. Ce qu'il était possible de faire, nous 

l'avons fait; à partir du septième numéro, les mots ancienne 

el moderne 'ont disparu sans retour. U y a plus, c'est que les 

quatre volumes ont été publiés avec des couvertures absolu-

ment identiques, el que, sur aucune de ces couvertures, non 

olus que sur aucun litre ni faux titre, on ne trouve les mots 

ancienne et moderne, lesquels , je le répète, u appartiennent 

oas à MM. Michaud, mais nous n'avons pas voulu laisser le 

moindre prétexte à des interprétations qui auraient pu être au 

moins douteuses. D'ailleurs le mot nouvelle mis en tête du ti-

tre et les autres indications évitaienl toute contusion 

J'arrive à ce qui est véritablement le procès 

grief, qui consiste à nous dire 

car vous avez emprunté à la Biographie universelle un grarjd 

nombre d'articles, Cl dit-on ; 4,000 lignes sur 40,000 dans les 

deux premiers volumes... Nous différons sur le nombre ces 

articles cl des ligues; mais, comme l'a dit mon adversaire, le 

nombre a peu d'importance ; nous avons fait le compie le plus 

exactement qu'il nous a été possible, ce compte sera soumis à 

la Cour, si elle le juge à propos... Encore une fois, je suis d'ac-

cord avec mon adversaire, la question n'est pas là, elle est 

tout entière dans le principe ; il s'agit desavoir si nous avons 

fait ce que nous avions le droit de faire, ou si nous nous som-

mes trompés dans l'appréciation de notre droit. 

Prenons la question telle qu'elle est posée. On nous repro-

che d'avoir emprunté à la Bigraphie universelle 4,000 ligues 

sur 40,000 ; c'est un dixième. Or il résulte de la minutieuse vé-

rification à laquelle nous nous sommes livrés, que nous n'avons 

pas emprunté à MM. Michaud même un sixième des articles 

qui, dans notre système, sont tombés dans le domaine public, 

c'est-à-dire que nous n'avons pas usé dans la proportion d'un 

sixième de ce qui, à nos yeux , constitue un droit incontes-
table. 

J'ajoute enfin que ces emprunts n'ont pas le caractère de 

servilité qu'on pourrait supposer, que toujours ou presque tou-

jours ils ont reçu des modifications, soit par retranchements, 

soit par addiiions, et toujours avec indication de l'origine, 

c'est-à-dire de la Biographie universelle. On ne peut donc pas 

contester notre parfaite bonne foi. Ce n'était pas apparemment 

pour léser l'entreprise rivale que nous la nommions comme la 

source où nous puisions. Agir ainsi, c'était prouver que nous 

faisions une chose honnête, car nous laissions à la Biographie 

le mérite de son œuvre dont nous profitions, sans sa permis-

sion, il est vrai, mais avec la permission de la loi. 

La Biographie Michaud ne s'est pas montrée aussi scrupu-

leuse; elle a fait, elle aussi, de grands emprunts ; elle a puisé 

à pleines mains dans les œuvres antérieures ; il ne pouvait pas 

en être autrement, à vrai dire... Je sais bien que chacun a son 

style, mais en définitive quand le style s'exerce sur les mêmes 

noms, les mômes laits , le choix des mots se renferme dans 

un cadre dont il est difficile, avec la meilleure volonté du 

monde, de sortir, alors surtout qu'on a la vanité de se rappro-

cher de ses devanciers, de manière à paraître ne les avoir pas 

copiés. C'est ce qui a fait dire à Voltaire (pardon si j'applique 

un instant à des biographes ce que ce grand homme disait 

des plagiaires : en tout cas, il ne faut pas le prendre à la let-

tre), avec celte vivacité de style et ce mordant sarcasme qu'on 
lui connaît : 

« On pourrait appeler plagiaires tous les compilateurs, tous 

les faiseurs de dictionnaires qui ne font que répéter à tort et à 

travers les opinions, les erreurs, les impostures, les vérités 

déjà imprimées dans les dictionnaires précédents; mais ce sont 

du moins des plagiaires de bonne foi; ils ne s'arrogent point 

le mérite de l'invention. Ils ne prétendent même pas à celui 

d'avoir déterré chez les anciens les matériaux qu'ils ont as-

semblés; ils n'ont fait que copier les laborieux compilateurs 

du seizième siècle. Ils vous vendent en in-4° ce que vous avez 
déjà en in-fol. » 

au second 

Vous êtes des contrefacteurs, 

Voilà, Messieurs, ce qu'il en disait. U exagérait, sans .dou-

te, mais il signalait, dans une certaine mesure, la condition 

de ces hommes qui, s'exerçant sur le même sujet, sont obli-

gés de se répéter, et, soit volontairement, soit involontaire-

ment, se répètent dans les mêmes termes : c'est ce qu'a fait 

la Biographie universelle. Elle a puisé à pleines mains aux 

sources antérieures : elle a bien fait, c'était son droit ; mais 

elle n'a pas toujours indiqué les origines où elle puisait, et 

c'est en cela qu'elle a eu tort. 

Cela dit, abordons la véritable difficulté du procès. 

Messieurs, je ne connais pas, en matière judiciaire, de pro-

position plus simple que celle dans laquelle je me renferme. 

Je ne nie pas le fait qu'on me reproche; je viens dire en face 

de l'accusation, sans la discuter : Ce que j'ai fait, j'avais le 

droit de le faire: Feci, sed jure feci; car ce que j'ai pris était 

dans le domaine public, et res omnium, res nullius. Voilà ma 

proposition. Elle a au moins le mérite d'être simple et claire. 

Mon adversaire, dans sa savante et remarquable plaidoirie, 

a touché une question qu'on a souvent débattue, celle de savoir 

quelle peut être la nature vraie du droit des auteurs, son ca-

ractère essentiel. Est-ce là une propriété? On est convenu de 

l'appeler la propriété littéraire. Cela peut être bien dans la 

désignation du droit en lui-même; mais quand on veut l'ap-

profondir, cela ne suffit pas, et je me demande si c'est àien là 

une propriété comme on l'entend ordinairement. Est ce au 

contraire un privilège accordé par la loi en considération, en 

échange d'un service rendu au public par la propagation d'u-

ne œuvre utile? Question ardue, plutôt philosophique ou légis-

lative que judiciaire, les meilleurs esprits tenant d'ailleurs 

pour le second système, et disant: C'est une récompense, c'est 

une rémunération. Si c'était une propriété, on n'aurait pas le 

droit d'y toucher; elle entrerait dans la famille des propriétés 

ordinaires, elle serait perpétuelle, et, si l'on voulait y loucher, 

il faudrait lui. appliquer la loi sur l'expropriation pour cause 

d'utilité publique. Encore une fois, je ne veux pas examiner 

cette question, je le répète, plutôt philosophique que judiciai-

re; je dirai seulement que si la propriété littéraire existe, elle 

est exceptionnelle, elle est sui generis, elle n'existe en quelque 

sorte, elle n'a de valeur qu'à la condition de se communiquer 
et de se livrer au public. 

Je sais bien que mon adversaire, par une hypothèse de son 

imagination, nous disait : Si j'avais trouvé le manuscrit de la 

Jérusalem délivrée, j'aurais pu en jouir comme un avare, 

comme un jaloux dans mon cabinet solitaire, j'aurais pu en 

jouir tout seul ou convier à ma félicité un de mes amis. 

Eh bien, soit, vous auriez joui du manuscrit, mais il n'au-

rait pas produit pour vous la propriété littéraire; car la pro-

priété littéraire n'existe qu'à la condition de se livrer au pu-

blic et d'obtenir son assentiment: d'où je conclus que si le pri-

vilège littéraire est une propriété , encore une fois, c'est une 

propriété d'un genre particulier, possédée par le propriétaire 

d'une part, par le public d'une autre, sans quoi il n'y a pas de 

jouissance. 

J'ajoute ensuite que, si la durée de cette propriété a été li-

mitée, il ne faut pas croire que ce soit au détriment des auteurs. 

Ce qu'il y a de malheureux dans ce débat, ce qui le rapetisse 

aux proportions d'un intérêt matériel et vulgaire, c'est que les 

questions uaissent^de l'action des entreprises rivales; cela 

n'est que trop vrai. Hâ'ons-nous donc de le replacer dans les 

régions supérieures d'où il était momentanément descen-

du. 

Je dis que ce n'est pas contre les auteurs que le législateur 

a prétendu stipuler lorsqu'il a limité la durée de la propriété 

littéraire; c'est, au contraire, en leur laveur. Mais ce n'est pas 

une raison pour que vous placiez dans ma bouche des paroles 

que je dois être trop heureux d'y trouver sans doute, puisqu'el-

les valent beaucoup mieux que tout ce que je pourrais dire (à 

une condition pourtant, qu'elles ne seraient ni ironiques, ni 

fausses); ce n'est pas une raison pour que vous mêlassiez aire 

ce que je n'ai pas dit. Ce que j'ai dit, le voici : La question 

examinée sous le point de vue philosophique, il est évidentque 

la limitation n'a pas été stipulée contre les auteurs, qu'elle l'a 

été, eu contraire, dans leur intérêt. 

Tenez, messieurs, cette idée n'est pas nouvelle, pas plus que 

bien d'autres (et, à vrai dire, il y en a peu qui soient nouvel-

les); nous la trouvons dans ces beaux édits de Louis XVI, que 

j 'ai déjà nommé, de ce roi qui, si on l'eût laissé continuer, au-

rait fait la révolution, moins ses crimes. Voici comment it 

s'exprimait dans le préambule du règlement du 3 août 1777 

« Le roi, etc., a reconnu que le privilège en librairie es 

une grâce fondée en justice, et qui a pour objet, si el le est ac-

cordée à l'auteur, de récompenser son travail; si elle est ob-

tenue par un libraire, de lui assurer le remboursement de 

ses avances et l'indemnité doses frais; que cette différence dans 

les motifs qui déterminent les privilèges en doit produire une 

dans la durée; que l'auteur a sans doute un droit plus assuré 

à une grâce plus étendue, taudis que le libraire ne peut se 

plaindre si la faveur qu'il obtient est proportionnée au mon-

tant de ses avances et à l'importance de son entreprise; que la 

perfection de l'ouvrage exige cependant qu'on en laisse jouir 

le libraire pendant la vie de l'auteur avec lequel il a traité; 

mais qu'accorder un plus long terme ce serait convertir une 

jouissance de grâce en une propriéléde droit, et perpétuer une 

faveur contre la teneur même du litre qui en fixe 1 1 du/-ée; ce 

serait consacrer un monopole, eu rendant un libraire le seul 

arbitre à toujours du prix d'un livre, ce serait enfin laisser 

subsister la source des abus et des contrefaçons. Sa Majesté a 

pensé qu'un règlement qui restreindrait le droit exclusif des 

libraires au temps qui sera porté au privilège, fera l'avantage 

du public, qui doit espérer que les livres tomberont à une va-

leur proportionnée aux facultés de ceux qui veulent se les pro-

curer; qu'il serait favorable aux gens de lettres, qui pourront, 

après un temps donné, faire des notes et des commentaires 

sur un auteur, sans que personne puisseleur contester le droit 

de faire imprimer le texte; qu'enfin ce règlement serait d'au-

tant plus utile qu'il ne pourrait qu'augmenter l'activité du 

commerce, et exciter entre tous les imprimeurs une émulation 

favorable au progrès cl à la perfection de leur art. 

Voilà la vérité entrevue. Et voulez-vous que je fasse inter-

venir ici, je ne prétends pas avec plus d'autorité, mais avec 

plus d'énergie, un jurisconsulte que nous citons de temps en 

temps dans les procès, et qui véritablement a le droit d'être 

compris au nombre des jurisconsultes? c'est Napoléon. Napo-

léon, à l'époque du décret de 1810, a émis sa pensée sur la 

question qui nous occupe; et cetle pensée est si vraie, elle est 

si juste, qu'on serait tenté de croire que Napoléon avait étudié 

toute sa vie une question qui semblait par elle-même devoir 

lui ôlre si peu familière. Voici, à l'occasion de ce décret, ce que 

pensait l'Empereur sur la nécessité de restreindre la durée du 
droit d'auteur. 

Après avoir signalé, dans la séance du 2 septembre 1808, les 

inconvénients de division de la propriété littéraire dans les 

familles par suite d'héri tages, en sorte que les meilleurs li-

vres disparaîtraient successivement de la circulation, Napo-
léon ajoute : 

S Il y aurait un autre inconvénient non moins grave. Le pro-

grès des lumières serait arrêté, puisqu'il ne serait plus permis 

ni de commenter ni d'annoter les ouvrages... 

« D'ailleurs un ouvrage a produit à l'auteur et à ses héri-

tiers tout le bénéfice qu'ils peuvent naturellement en atten-

dre, lorsque le premier a eu le droit exclusif de le vendre 

pendant toute sa vie et les autres pendant les dix ans qui sui-
vent sa mort. 

« Cependant si l'on veut favoriser davantage encore la veu-

ve et les héritiers, qu'on porte leur propriété à vingt ans. » 

Assurément ce n'est pas pour favoriser les intérêts mercan-

tiles d'un libraire rival, c'est par des considérations d'un or-

dre plus élevé, c'est dans l'intérêt public, et dans l'intérêt de 

la gloire des auteurs eux-mêmes, qu'on a dû apporter des li-

mites à ce qu'il est convenu d'appeler la propriété littéraire, 

qu'on la caractérise comme on le voudra. 

J'ajoute enfin, pour terminer ces observations que j'ai dû 

présenter pour répondre à quelques paroles de mon adversai-

re, j'ajoute que la propriété littéraire n'a pas d'ailleurs droit 

da se plaindre, surtout quand on la rapproche de ce qu'on 

nomme la propriété industrielle, bien moins magnifiquement 

traitée par le législateur. La propriété industrielle, qui peut 

s'appliquer à quelque chose, comme les machines à vapeur, 

les machines à filer le lin, et autres bagatelles de ce genre, la 

propriété industrielle est limitée à quinze années, tandis que 

la propriété littéraire n'accompagne pas seulement son auteur 

pendant toute la durée de sa vie, mais reste à ses ayants-droit 

pendant vingt années après leur mort. Encore une fois, que la 

propriété littéraire ne fasse pas entendre des doléances exa-

gérées; elle a été traitée en enfant gàlé. Au surplus, il ne s'a-

git pas ici de refaire ou de critiquer la loi, mais de l'appli-

quer suivant son texte et son esprit. 

Or, quelle est la loi qui régit le procès ? C'est véritablement 

après l'avoir lue et méditée que je me suis demandé, dans 

toute la sincérité de mon âme. où était le procès; la question 

ne pouvant pas êtreenvisagée à un point de vue contraire à 

celui des premiers juges. 

Nous avons au moins l'avantage, dans ce procès, de n'avoir 

pas à lutter contre l'obscurité des lois, à nous égarer dans une 

route mal éclairée. Nous avons d'abord la loi des 19-24 juillet 

1793, qui s'exprime ainsi : 

Art. 1". « Les auteurs d'écrits en tout genre... (J'appuie avec 

intention sur ces deux mots, car, suivant nos adversaires, c'est 
là le procès.) 

« Les auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de 

musique, les peintres et dessinateurs qui feront graver des ta-

bleaux ou dessins, jouiront, durant leur vie entière, du droit 

exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages 

dans le territoire de la République, et d'en céder la propriété 

en tout ou eu partie. » 

Mais 

et il faut bien 
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Ainsi l'auteur fera ce qu'il voudra, il pourra céder son droit 

ou l'exercer; c'est son affaire. 

Art. 2. « Leurs héritiers oucessionnaires jouiront du même 

droit durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs. » 

Certes, voilà un texte clair, précis, explicite, si jamais arti-

cle de loi mérita cet éloge. Je craindrais de lui l'aire injure 

ou de l'obscurcir, si je cherchais à l'expliquer; j'aime mieux 

passer à la seconde loi, au décret du S février 1810, qui ne 

contredit point le précédent, qui limite seulement la conces-

sion du législateur au profit des auteurs. Voici en quels ter-

mes est conçu l'arlicle 39 de ce décret : 

« Le droit de propriété est garanti à l'auteur et à sa veuve 

pendant leur vie, si les conventions matrimoniales do celle-ci 

lui en donnent le droit, et à leurs enfants, pendant vingt ans.» 

Le droit de propriété est donc garanti à l'auteur. 

Voici l'article 40 : 

« Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de tout ouvra-

ge imprimé ou gravé, peuvent céder leui droit à un impri-

meur ou libraire, ou à toute autre personne qui est alors subs-

tituée en leurs lieu et place, pour eux et leurs ayants-cause, 

comme il est dit à l'article précédent. » 

Encore une fois, ceci ne se commente pas, ceci veut dire 

que la concession est faite à l'auteur, à sa veuve, à ses héri-

tiers, à ses cessionnaires, c'est-à-dire à lui personnellement 

ou à ceux qui tiennent leurs droits de lui ; ils sont appelés à 

le représenter, ou par l'invocation de la loi, si ce sont les hé-

ritiers, ou par l'inv cation du contrat, si ce sont des cession-
naires. 

Maintenant, qu'est-ce qu'un auteur? U faut poser la ques-

tion et tâcher de le faire sérieusement pour la résoudre. Voici 

le procédé que je propose; il consiste tout simplement à ouvrir 
le Dictionnaire de l'Académie. 

<t Auteur, se dit particulièrement de celui qui a fait un ou-

vrage (c'est une bien grande naïveté) de littérature, de science 
ou d'art...» 

Ainsi la loi décerne le droit de propriété ou de privilège à 
l'auteur. 

Nous demandons ce que c'est qu'un auteur, et le Diction-

naire de l'Académie nous répond avec une naïveté charmante, 

je le répète, que c'est celui qui a fait un ouvrage. 

A côté de l'auteur se trouve un autre personnage qui a sou-

vent des rapports avec lui. Celui-là est d'invention plus mo-

derne. Dans la première édition du Dictionnaire de l'Acadé-

mie, on le voit poindre à peine. Depuis, il a singulièrement 

grandi, et le Dictionnaire de l'Académie, dans sa dernière édi-
tion, s'occupe de lui. 

Editeur. « Celui qui fait imprimer l'ouvrage d'autrui en se 

donnant quelques soins pour l'édition. Cet ouvrage paraitavec 

une préface de l'éditeur. » 

Ce n'est pas même le cas particulier, l'éditeur n'a pas fait de 
préface. 

•< Par extension, les libraires prennent quelquefois le titre 

d'éditeurs des ouvrages qu'ils publient à leurs frais. » 

Ainsi, un auteur est celui qui fait l'ouvrage, un éditeur est 

celui qui le publie avec plus ou moins de soins, plus ou 

moins d'intelligence, de collaboi ation directe ou indirecte. 

Voilà les deux personnages qui doivent préoccuper votre pen-

sée dans le chemin que nous avons à parcourir. 

Dans l'espèce, où est l'auteur véritable? C'est encore une 
question qui n'appartient qu'à ce procès. 

Où est l'auteur? S'il n'y avait pas d'auteur présumé, si 

l'ouvrage était anonyme, l'éditeur passerait pour l'auteur, en 

exercerait le droit, en recueillerait les bénéfices. Mais, en de-

mandant à la Biographie universelle quels sont ses auteurs 

nous n'avons pas à lui faire violence pour apprendre d'elle un 

secret qu'elle voudrait en vain conserver. C'est elle-même qui 

va nous le dire à priori et sans feinte. En effet, les auteurs de 

h Biographie universelle se sont révélés par le procédé du 

monde le plus simple, en attachant chacun leur signature au 

bas de l'article qu'ils avaient fait : ce n'est pas plus compliqué 

que cela. De sorte que, jusqu'à preuve contraire, s'il s'agit do 

profiter du bénéfice attaché aux auteurs par la loi de 1793 et le 

décret de 1810, chaque collaborateur de la Biographie univer-

selle, ou sou ayant droit, viendra dire: « Mo voici; Me me... 

adsum qui feci; \n suis l'auteur de l'article, voilà m'a signatu-

re, » et la question est jugée entre les auteurs et les éditeurs 
de la Biographie. 

Vous, vous ferez ceci ; vous, ceia;
ÏWs

, 

vous charge de Périelèsy à vous, je livre Aspasie; vot» wj 

me ferez cela dans tel temps, dans telles proportions, de u 

longueur, de telle largeur; vous, Daunou, vous mêlerez-, 

chose ; vous, Cuvier, telle autre ; allez, vous reviendrez! 
que votre besogne sera faite. » 

Ce sont des ouvriers, des manœuvres ; ce sont des J 
auxquels on distribue les requêtes : aux premiers les plus . 

portantes, aux seconds les moins importantes. Ce MIT. 

écoliers auxquels on donne des thèmes ou des versions à 

en se réservant de les corriger et peut-être de leur influé^ 
pensums au besoin. 

Voilà comment MM. Michaud traitaient leurs collabore^ 

voilà les conditions qu'ils leur faisaient. Ah !si vous leurit» 

seulement laissé soupçonner ces conditions, savez-voust» 

que la Biographie serait à faire ! J'en jure par la digne 

ces grands écrivains qui ont bien voulu, quelques-uns 2: 

d'argent, le plus grand nombre à titre gratuit, consentir ii 
richir la Biographie de MM. Michaud. 

J'ai tout fait, s'écrie M. Michaud avec une assurance as-

rable, j'ai toul f .it (sauf la Biographie, et peut-être mes ir. 

cles). Sans doute, je n'ai pas inventé la Biographie ce. 

pensée; je n'ai pas inventé non plus l'ordre alphabétique, 

noms propres et les dates ; mais enfin j'ai inventé qui 

chose qui s'appelle la Biographie univtrtelle; j'ai disitt 

les emplois particuliers; j'ai surveillé l'ensemble; fi 

même un comité de direction ; et là, je prenais place an 

teuil ; puis chacun de ces petits écrivains m'apportait son 

vail de chaque jour. Tantôt j'approuvais, tantôt je blà 

comme ferait un dictateur au milieu de ceux qui serweufi 

mis à son autorité. 

Est-ce qu'on apporte quelque preuve de cela ? 0ui,tf 

ques lettres de politesse comme tout le monde en écrit! 

reçoit, voilà la justification. 

Vous vous conduisiez de la sorte, Messieurs Michaud 

n'est pas possible. Je ne veux pas rabaisser votre oeuvre,:: 

il ne faut pas non plus exagérer les choses outre uiss/e, 

jusqu'à faire injure à d'illustres morts et à des vivatiisqui> 

sont pas au procès. Ah! que vous ayez été en rapport»** 

écrivains ; que vous vous soyez adressé à eux : qu'avec is -

nés manières et une respectueuse urbanité, vous ayez org 

cette collaboration, je le crois ; c'est ainsi que cela « SK 

ne dis pas, Dieu m'en garde! que vous ne vous soyez ia-
duit d'une manière honorable, aveedignité, aveediscerw 

avec habileté même pour discipliner tous ces esprits)-' ■ 

un certain point, pour obtenir le meilleur concours!** 

de ces intelligences si diverses; je conçois tout cela. 

quand vous venez après coup, et pour le besoin de lt*| 

me faire assister à des scènes comme celle que je vieiif 

crire, je réponds : « Je n'en sais rien, mais j'affirme r 

n'est pas. » j. 

Au surplus, je vous déclare que je n'ai pas le w* 

monde à m'en occuper; c'étaient là pour vous affaire^ 

rieur, affaires de ménage dans le secret de la fami"^ 

qui suis le public, je ne connais votre ouvrage que p»'/ 

blication ; il n'est arrivé à moi que quand il a été re\t>" 

forme définitive. ^ 
Ainsi, qu'il ait été le produit d'élucubrations P

lus
°
 oi|>: 

complexes, dans lesquelles vous auriez mis plus ou 

main, tout cela m'est indifférent ; je n'ai ni qualiten 

à vérifier, à contiôler vos assertions. Est-ce que ] M|V 

thé même à pénétrer dans ces arcanes, si vous ne ® , 

siez vous-même donné le droit, en me présentantde
 p 

sacré sous la drapeau duquel vous attendiez la gl°
ir

 "' 

.«.fi 
profit ? 

Si vous vous étiez bornés à publier la Biograph» ■ 

et que vous eussiez dit : Voilà cinquante volume* ^ 

cru, de nia façon, je ne dis pas que cela n'aurait p-

succès: car, après tout, vous êtes des gens honora •',, 

enfin ou aurait pu ne pas attacher à celte Biogr"!"' ' -. 

simple nom de Michaud, le même intérêt qu'à cette ^
l<

I 

riée dans laquelle les hommes les plus re*;
01

""!
3
^^' 

apporté leur tribut personnel. La Biographie ™*\£ïr* 
la Biographie Michaud; elle aurait vécu de 'j*..

;
|
)al]

;i. 

Michaud, elle serait morte de la mort de MM. f'"; ,^ 
dacti»" lors, les auteurs qui auraient concouru à su reoa 

tive n'auraient pas été reçus non plus après la
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Michaud à venir chercher dans les décombres e e 

 :. i . :_ .. . J :_„ . On vpnretW Ou repret qui pouvait leur appartenir, et à dire . w --r- Q
fl l

. 

où on le trouve ; cela m'appartient, je l'emporte. ^ 

rait répondu : Complexe ou non, il n'y a qu'un 
il n'y a qu'un nom d'auteur, le nom de Michauu , ' « 

à vous ne se trouve nulle part : on ne vous con"^ ijit»! 

n'avez que faire ici. MM. Michaud ont fait avec r | 
espèce de forfait, et n'ont eu à compter qu'avec & 

Si les choses s'étaient ainsi passées, nous n » 

cime espèce de droit; nous n'aurions pas été au
1

 ue
is«% 

dans le cabinet de MM. Michaud, à leur demande^^ 

leurs collaborateurs, ni même s'ils avaient des § 

plus ou moins illustres, plus ou moins no»m' „
0
lt**^ 

auraient répondu : Regardez notre titre, il P
01

 >' 

nom, et tout eût été dit. .
 ft

|
e
 en"4

 it*' 

" °(5 _.utioi*. r Permettez ! Est-ce que la partie n'est pas f^^iti»^ 

Lorsque vous publiez votre ouvrage dans les , j
ai

is 

quelles je vais revenir pour savoir s'il est ton) 

maine public, je n'ai qu'une chose à faire, à ouvr 

lui demander 'à qui elle a accordé le .P"
v,

'^£
9

f«(WL > 
durée elle l'a accordé. Encore une fois, la '> J\

 C 

qu'à s'appeler Michaud tout court, elle vivait 

chaud, elle mourait avec eux. Mais lorsque |iW*J}J 
me révèle que MM. Michaud n'en sont ,que L^ieef^f 
éditeurs; comment, après avoir recueilli les |,|io «JJÇ 
tachent à ce mode de publication, lorsque te ^ «s ^ 

dire par la voix d'un libraire : Ceci est a *
 t

 iu°
r
 ri 

dans mon domaine, le signataire de tel an;
|C

 ^ho
5
" , 

tel temps, comment! MM. Michaud, se mêW»
 Q

^ eû 

leurs en auteurs, seront admis à nous dire • 
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. C'est une dérision' 

de révision, 

Voila 

^^t?f^^ eneore été prononcé 

fe S m leur défenseur. Je crois cependant que 
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 ,sl "plus importants, je veux parler de M. 
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attention. Voici une note 
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C
 Claude-Marie Pillet 

o-iioi a dirigé les travaux de la Biographie univer-

■ 1» C ' ' i tome V jusque et y compris les dernières feud-

Â kP"
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 YLiv U y a fourni, en outre, des articles et des 

^' J T^n•aP
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' „mii dans l'opinion publique, était signale 

^^TdTnsmut ceci effacé la personnalité de MM. Mi-

nu'avons nous besoin d'aller chercher la hranee 
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f„ô . s suffit-il pes de la Biographie universelle? 

utrr**»' n'avons pas des aveux complets? On nous 
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'ière audience un avis qu'elle a donné au public, 
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 '" articles marqués de la lettre X. X., deux fois 

portant que.ies al . .
 Dar
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 donc? Au moins par MM. Mi-

fe
é
Xr om^ du tout, par M. Suard. 
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 Liant qu'il nous est donné, par ces documents, 
A:,i

" r'dins l'intérieur de la publication de la Biogra-

''^ JJllè nous voyons comme rédacteur principal M. 

-t »mer"' L~m. réviwmrs. nous trouvons non pas MM. 

CM. Suard! 

comme réviseurs, 

là, ^•ud '„Tô
US
Vs"om'mes là, tâchons de faire connaître le 

I Kmi de MM. Michaud dans la Biographie. 

Vais-te me '"' 
tdes allégations 

livrer pour cela à des suppositions, à des eonjec-

Hésrations? Non, il s'agit de juger la Biographie 

™ dans ses rapports avec le public. Vous ne vous 

t^nâsdenion procédé; je fais la Biographie unwer-

> > i*'cette question entre vous et moi. Je vais, en con-

ffiS lui demander quelle est la part qu'elle a faite a cha-

,;' re un'on appelle l'œuvre collective, je vais lui de-

l'jKlf 'és auteurs, et en particulier la place de 

WM Michaud, non pas la place qu'on leur a donnée, ma.scelle 

ÎB'/ISM sont faite « qu'ils ont perpétuellement gardée depuis 

... :..„„ .,'ail dernier volume-

Pou r résoudre cette question, je n'ai pas a aller bien loin 

le n'ai qu'à prendre dans ma bibliothèque le premier volume 

%\
s
 Biographie universelle; car j'ai l'honneur de compter 

iu nombre de ses souscripteurs Eh bien ! voici ce que je lis 

i la première de toutes les pages, c'est-a-dire au titre... Je 

vous en ai lu l'ensemble tout à l'heure, maintenant j emprun-

tée titre ce qui va me servir à résoudre cette question... : 

Quel* sont les auteurs? et plus spécialement, s'il est possible : 

Quelle est la place de MM. Michaud ? Je lis : 

« Ouvrage entièrement neuf, rédigé par une société de 

savants et de gens de lettres, à Paris, chez Michaud frères, 

imprimeurs- libraires, rue des Bons-Enfants, n" 34. » 

Société de savants et de gens de lettres. — Aucun nom, pas 

^ celui de MM. Michaud. Tout est anonyme jusqu'ici, le 

général comme les soldats. 

A Paris, ch z Michaud. — Que sont MM. Michaud? Impri-

meurs-libraires. Ils n'ont pas même la prétention d'être les 

éditeurs; assurément ils sont loin de se déclarer les auteurs. 

Ainsi le titre nous fait savoir que l'ouvrage est rédigé par 

une société de savants et de gens de lettres, et qu'il est publié 

pr MM. Michaud frères, dans l'exercice de leur industrie: 

.imprimeurs-libraires. Ils y donnent leur adresse. 

Je tourne la page, et la première partie qui se présente à 

mes \c\n. est intitulée :« Avis des éditeurs. » Les éditeurs, 

qtrtta simt-iU'! Il faut aider à la lettre; apparemment ce sont 

91. Michaud. Je lis; j'arrive à la fin de l'avis, et je n'y trou-

ve pas de signature; d'où je suis forcé de conclure que, si MM. 

Michaud sont des éditeurs, ce sont des éditeurs distincts des 

autres, puisqu'ils ne signent pas leurs avis. Cela vient appa-

remment de ce qu'ils font partie de la société anonyme de sa-
Wis et de gens de lettres qu'ils ont annoncée. 

Je tourne encore le feuillet, et j'arrive au Discours prélimi-

naire. Ceci devient plus sérieux. Le Discours préliminaire, de 

qui est-il? Est-ce une des hypothèses prévues par le Diction-

naire de l'Académie, au mot Editeur : « Cet ouvrage a paru 

avec une préface de l'éditeur ? » Non, MM. Michaud n'ont pas 

raerne poussé jusque-là ; i! y a un Discours préliminaire, c'est-

Nire une préface; par qui est-elle signée? par M. Auger, l'un 

oeces savants ou gens de lettres qui doivent apporter leur 

.«Mingent dans la confection de l'ouvrage. 

. *'W>i ces la première et la seconde page, nous trouvons que 

««que traction du tout aura, non pas seulement un éditeur, 

™,8UI> aute ur connu, signant son article de son nom. Mais 
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' figurent dans ces deux pages, 
s'alla h 8er ." ^ l'avoue, dans ce Discours préliminaire qui 
- eue a exciter l'attention publique sur l'ouvrage qu'on lui 
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orces qu'il soit possible maintenant de présen-

lettrcs "''^
 uu

 public. Souvent ces savants et ces gens de 
(Comn» • nymes '6 n°reiit tout et ne savent point écrire, 

méine C CSl ? aUlîur Pour ceux qui n'avaient pas pris les 
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' décorent gratuitement des prospectus 

^delitisi jS0Ut a '"s ' plus ou moins innocemment compli 
vouniu . ra™e. Mais ici les écrivains sont nommés: t 

s ' Plusieu 

| toujours ceux de l'autre; aussi en tête de chaque volume trou-

vait-on cotte, indication : « Signatures des auteurs, » el la tra-

duction des initiales de ceux qui n'avaient pas signé en toutes 

lettres nu bas de l'article. 
Voilà où nous en sommes arrivés dans le procès: la rédac-

tion de la Biographie universelle se composant d'individualités 

parfaitement distinctes, parfaitement connues ; aucun doute, 

aucune ambiguïté ne peut régner à cet égard ; dès lors il est 

démontré que si MM. Michaud sont au nombre des auteurs, 

ils ne le sont, comme tous les autres, qu'à titre d'individuali-

tés, pour les articles qu'ils ont signés 

M. le président : La séance va être suspendue un instant. 

Après une suspension d'une demi-heure, M' Paillct reprend 

en ces termes : 
J'examinais cette question, inessi. urs, à savoir si MM. Mi-

chaud sont les seuls'HUteurs de la Biographie universelle, et 

j'entendais juger la question par la Biographie elle-même, par 

son titre, par l'avis de ses éditeurs, par sa préface, par l'indi-

cation de la signature de chacun des auteurs : je pense n'avoir 

rien à ajouter à ce que j'ai dit à cet égard. Conséquemment, 

ou la Biographie universelle en a imposé au public, depuis 

1811 jusqu'aujourd'hui, ou il e*t clair, évident pour tous 

qu'elle est l'œuvre de trois ou quatre cents collaborateurs, et 

non l'œuvre personnelle de MM. Michaud. Que MM. Michaud 

aient conçu l'idée première, quoique pas nouvelle, de ce grand 

travail ; qu'ils l'aient dirigé dans une certaine mesure, dans 

(«ruines limites; qu'ilsen aienteu même la direction supérieure, 

je le veux bien, je ne le conteste pas. Mais alors ils ont eu des 

droits et des intérêts correspondants à leur travail, à leur ac-

tion. Pour tout le reste, la Biographie universi lie esl une œu-

vre collective dans la propriété légale de laquelle (je dis légale 

et non matérielle), chaque auteur a une part distincte, une 

part afférente à son travail. 

MM. Michaud étaient des hommes capables de travailler à a 

Biographie universelle autrement que comme imprimeurs-

libraires ; ils étaient capables de se mêler à la rédaction, et 

ils s'y sont mêlés. Mais chaque fois qu'ils apportaient un a--

ticle, ils le signaient, et, à ce titre, ils se trouvaient dans la 

catégorie de tous leurs collaborteurs : ils étaient propriétaires 

de leur œuvre, la loi de 1793 et le décret de 1810 leur en as-

suraient la jouissance. 

Ils avaient une troisième qualité, ils étaient cessionnairts 

d'articles rédigés, écrits, signés par d'autres. Ces articles leur 

appartiennent-ils? Oui ; mais du chef des auteurs, selon le 

droit commun ou les lois qui régissent la matière, et, à ce ti-

tre, ils ne pourront jamais avoir plus de droits que n'en 

avaient leurs cédants. Si, par exemple, un de ces auteurs, 

après leur avoir remis un article de lui, était venu se plaindre 

de son insertion dans la Biographie universelle, est-ce que 

MM. Michaud n'auraient pas été obligés de faire leurs preuves 

de propriété? est-ce qu'ils en auraient été quittes pour dire : 

Nous nous nommons Michaud? Non, leur traité à la main, 

ils auraient dit avec raison : Nous commandons et nous 

payons un travail pour l'insérer dans notre ouvrage, et non 

point pour nous exposer à répondre à une action en police 

correctionnelle. 

MM. Michaud sont cessionnaires, ils ne peuvent pas être au-

tre chose; mais cette qualité leur donne-t-elle la propriété de 

l'ensemble de la Biographie ? D'un autre côté, la qualité de 

rédacteurs de l'ensemble leur donue-t-elle un droit correspon-

dant de propriété, non pas acquis, mais inné dans leur per-

sonne? Poser de telles questions, c'est les résoudre. 

Quant à leur troisième qualité, celle de cessionnaires d'ar-

ticles qu'ils n'ont pas faits, d'articles insérés dans la Biogra-

phie universelle, rédigés par des auteurs qui les ont revêtus de 

leur signature, il est évident qu'ils en sont propriétaires, mais 

non pas de leur chef, à eux Michaud, comme je le disais tout 

'heure, mais du chef de ces auteurs. Ainsi, j'entends par-

faitement que MM. Michaud se prévalent non-seulement des 

articles qu'ils ont rédigés, mais de tous les articles indistinc-

tement; je leur concède l'édifice faii, avec ses accessoires, le 

contenant avec son contenu. Il en est d'eux, à cet égard, com-

me d'un propriétaire d'immeubles qui aurait recueilli telles 

portions daus la succession de son père; il serait propriétaire, 

mais il peurrail se présenter telles circonstances où quelqu'un 

aurait à examiner l'origine de la propriété, et c'est alors que 

les titres devraient être produits. C'est ce que nous disons à 

MM. Michaud : Vous avez acquis, à titre de cession, les articles 

que vous n'avez ni rédigés, ni signés ; vous en êtes proprié-

taires, nous le voulons bien : mais propriétaires du chef des 

auteurs, vos cédants, et non de votre chef. Or, vous ne pouvez 

pas prétendre à des droits plus étendus que ceux dont vous 

êtes les cessionnaires. 
Viennent ici d'autres objections. On nous dit : Les indivi-

dualités particulières, si je puis m'exprimer ainsi, se sont ef-

facées, elles ont été absorbées dans l'œuvre d'ensemble. 

Ceci est un fait incontestable. Je tâcherai de faire conce-

voir l'objection comme je la comprends, et je donnerai la ré-

ponse comme je pourrai la donner. On dit : Chaque auteur 

n'a pas travaillé pour son compte particulier; chaque article 

est venu se fondre dans le grand récipient, comme les rivières 

et les fleuves sont absorbés par la mer. La conséquence qu'on 

en tire, c'est que, quand il s'agit de vérifier, non pas le droit 

de propriété, je reconnais que, pour l'ensemble comme pour 

les parties, le droit appartient a MM. Michaud ; mais que, 

quand il s'agira de la durée du droit de propriété, on nous di • 

ra : La durée doit se mesurer, non pas sur la lôto de tel ou tel 

auteur, mais sur une existence collective, sur la tête de MM. 

Michaud. 
Mon Dieu ! Messieurs, cette argumentation n'a qu'un mal-

heur, celui de n'être pas tout à fait sincère. Si le survivant 

des frères Michaud avait subi la loi de son âge 'j'espère qu'il 

ne la subira pas de longtemps), onaurait intérêt à soutenir la 

thèse contraire, à restituer aux auteurs leur individualité dis-

tincte, et l'on n'y manquerait pas. Quant à présent, j'examine 

celte thèse qui consiste à dire : J'avais la direction de l'eiî-

du 
des trav , Prétendent à cette considération qui est le prix 
ei ce x ut 'lcs. Tons les articles sont signés de leur nom; 
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«! «>r les auteurs de l'un n'étaient pas 

semble de la Biographie, j'y ai employé uu grand nombre 

d'hommes ; mais toutes ces individualités, je me les suis as-

similées, je les ai absorbées, elles ne vivent plus que de ma 

vie, et je les représente toutes. 
Je ne puis pas admettre cela, parce que c'est uno fiction, et 

que les fictions s'effacent devant vous, pour faire place à la 

réalité. 
Comment! les personnalités se sont effacées! Mais c'est pré-

cisément pour qu'il n'en fût pas ainsi que vous avez adopté vo-

ire mode de publication. C'est pour ne pas tomber dans ces so-

ciétés de savants et de gens de lettres, lesquels, la plupart du 

temps, ne savent pus écrire, que vous avez annoncé a vos sous-

cripteurs que tous les écrivains de la Biographie, connus et 

soucieux de leur réputation, signeraient leurs articles. Quelle 

était la conséquence de cela? C'est que chacun conservait son 

existence propre, chaque article prenant place dans la Bio-

aph>e avec son certificat d'origiue, son acte de baptême qui 

ïiele quittait pas. Il y a tel recueil où le nom de l'éditeur s'ap-

plique à toutes les parties de l'ouvrage sans qu'aucun revenui-

que la responsabilité de son œuvre particulière. Cette idée, 

parfaitement vraie ailleurs, n'est point applicable à l'œuvre de 

MAI. Michaud. Pourquoi? Parce qu'ils oui adopté et invaria-

blement suivi une autre méthode. S'ils étaient restés dans 

l'ancienne ornière des Biographies, leur position serait au-

jourd'hui différente; mais ils n'auraient pas eu l'avantage d'at-

tirer l'attention publique, de provoquer des souscriptions 

nombreuses par l'appât de ces individualités distinctes qu'il 

était ensuite impossible de faire disparaître, et auxquelles on 

ne cherche à déroger que pour le besoin du procès. 

Ceci me ramène à une considération que mon adversaire 

faisait valoir, et qui consiste à dire : Si vous punissez MM. 

Michaud par la déchéance des articles dont les auteurs sont 

morts, si vous les punissez d'avoir fait connaître ces auteurs, 

il en résultera que vous les punirez de leur bonne foi, que vous 

les ferez repentir de n'avoir pas enveloppé de leur nom seul 

tous leurs collaborateurs. 

Ce n'est pas par bonne foi et par loyauté que vous avez fait 

connaître au public les auteurs, les écrivains auxquels il allait 

avoir affaire, mais, vous l'avez dit avec une grande naïveté, 

pour qu'on ne vous reprochât pas de reproduire une. fois de 

plus reeavee d'une société anonyme; c'était pour qu'on sût 

quels étaient ces écrivains, ces gens de lettres que vous mettiez 

en contact avez le public. C'était une bonne idée, une excellente 

idée de faire ainsi briller chacun par sou mérite; c'était sur-

tout une bonne idée pour l'œuvre elle-même, je veux dire pour 

la caisse. Cotait une amorce très-bonne à présenter aux appé-

tits légitimes du public, vous eu avez profilé, acceptez donc 

les conséquences de votre, système. Vous en avez profité du 

moment que vous avez fait connaître les ailleurs, que vous 

avez dil: Voilà l'idée, voilà les collègues que je vous présente. 

Du moment qu'il a été établi que vous aviez dit cela, le procès 

a été jugé. 

Encore une fois, le droit de propriété se mesure sur la tète 

de 1 auteur ; l'auteur esl connu parce que vous l'avez voulu, 

qut vous en avez profilé; souffrez donc cette conséquence lé-

gale que le droit sera pour vous ce qu'il eût été pour l'auteur, 

m plus ni moins. 

Mais après cette théorie métaphysique des individualités ab-

sorbées dans l'ensemble, revenons à quelque chose de plus ma-

tériel. On nous dit : MM. Michaud pouvaient réaliser leur 

idée en appelant des écrivains et en leur commandant, en 

langage de commerce (j'en detnandi pardon aux lettre?, c'est 

a discussion qui le vent), en leur commandait! des ar-

ticles, comme on commande des babils à un lailleur, des 

souliers à un cordonnier. Eh bien, c'esl ce qu'ils ont fait; ils 

ont commandé cl payé des articles pour la Biographie univer-

selle. La conséquence à tirer de là est fncile; la conséquence, 

nous dit-on, c'esl que les articles nous appartenaient ù priori. 

Ils nous appartenaient dès l'origine, à nous, frères Michaud. 

— Vous avez raison, je vous ai dit que je ne contesterais pas 

cela, je vous le concède de la manière la plus explicite. Vous 

avez parfaitement raison Mais où est le vice de votre argu-

mentation? Précisément dans le reproche que je vous ai fait 

plusieurs l'ois, une confusion perpétuelle entre l'auteur et le 

propriétaire de l'écrit. 

L'auteur, il est propriétaire, lui, oh initie», et continue, 

tant qu'il n'a pas cède son droit, de cumuler les deux quali-

tés; il est auteur et propriétaire. U n'y a qu'un moment où 

l'une de ces deux qualités cesse pour lui, le moment où il cè-

de à titre onéreux ou gratuit son droit de propriété. 

Eh bien ! ce droit do propriété peut vous être cédé dès 

l'origine. Il peut vous être cédé à ce point que l'auteur n'au-

rait pas pris la plume, si vous ne l'aviez invité, si vous ne 

l'aviez pas payé d'avance; je veux vous faire toutes les con-

cessions imaginables. Vous l'avez traité comme le pêcheur à 

qui vous payez le hasard de son coup de filet. 

Vous voyez que je vais jusqu'à sacrifier la dignité de vos 

collaborateurs. Je suppose donc que les choses se soient ainsi 

passées; quel est voire nroit de propriété? Dès l'origine, le 

droita passé des mains de l'auteur dans les vôtres, vous êtes 

propriétaire parce qu'il vous a vendu une œuvre; vous l'aviez 

payé à l'avance, je le veux. En définitive, vous lui avez acheté 

sa propriété qu'il a aliénée; vous êtes devenu propriétaire à sa 

place : voilà donc les deux qualités séparées. L'auteur, il le 

restera; le propriétaire, vous l'êtes. 

La conséquence à tirer, dites-vous , c'est que la durée de la 

propriété se mesurera uon pas sur la tète de l'auteur, mais sur 

la mienne ! 

Mauvaise conséquence ! Que vous ayez acheté une œuvre 

toute faite, ou que vous l'ayez fait faire exprès pour l'inter-

caler dans une œuvre collective, la loi existe, elle est inexora-

ble; la durée de la propriété se mesure sur la vie de l'auteur, 

et non pas sur celle du propriétaire. 

Il me vient à la pensée une mauvaise épigramme qui me 

poursuit toujours quand j'entends raisonner de la sorte; c'est 

un quatrain fort connu, qui n'en est peut-être pas meilleur 

pour cela; mais il trouve trop bien sa place ici pour que je ré-

siste à vous le rappeler : 

« On dit que l'abbé Planchette 

Prêche les sermons d'autrui. 

Moi qui sais qu'il les achète, 

Je soutiens qu'ils sont à lui. » 

C'était extrêmement vrai. U était propriétaire, l'abbé Plan-

chette, il avait acheté les sermons d'autrui, ils lui apparte-

naient donc bien; il avait le droit de les prêcher; et il aurait 

pu, à la rigue ir, poursuivre en contrefaçon. Mais c'est parce 

qu'il n'était pas auteur qu'on lui a décoché ce quatrain. 

C'est le procès enlre l'auteur et le propriétaire. Le nom de 

MM. Michaud frères couvre la Biographie universelle comme 

le pavillon la marchandise. 

Ils ont annoncé le plan de cet ouvrage, ils en ont combiné les 

diverses parties, ils ont commandé les articles : à celui ci, 

Pascal; à celui-là, Mallebranche; ils avaient payé ces articles 

d'avance, ou leur a livré la marchandise. C'est vrai, cela; j'ad-

mets que tout se soit passé ainsi, la conséquence est le droit 

de propriété, mais droit de propriété non de leur chef, mais 

du chef de l'auteur. L'auteur a travaillé pour vous, mais il ne 

vous a pas livré les œuvres destituées par lui de sa signature; 

ce qu'il vous a livré, c'est son œuvre personnelle, et avec cette 

condition que sa signature l'accompagnerait dans le cadre 

que vous avez préparé pourrecevoir toutes ces signatures va-

riées. 

L'auteur, nous le connaissons, vous nous l'avez révélé, et il 

s'est montré à nous, nous le connaissons; nous connaissons en 

même temps votre droit de propriété, mais ce droit n'est pas 

né en votre personne, entendez-le bien, et c'est là toute la dis-

cussion : ce droit est né dans la personne de l'auteur avec qui 

vous avez traité, c'esj. un droit acquis par contrat, à titre oné-

reux ou gratuit, et il ne vivra, comme vivent ces sortes de droits 

de propriété, qu'autant que vivra l'auteur, et, un certain 

temps après sa mort, il tombera dans le domaine public. Au-

trement, voyez la conséquence : contrairement au principe: 

Nemo dat quod non habet, le cessionnaire aurait plus de 

droits que le cédant. Eu effet, si la propriété avait continué de 

résider dans la jjersoimede l'auteur, elle serait morte après le 

délai fixé par la loi. Mais parce qu'il est arrivé à cette pro-

priété de changer de maître, de passer delà têle de l'auteur 

sur la vôtre, il s'ensuit qu'elle durera plus ou moins long-

temps, et plus ou moins longtemps veut dire que la condition 

du cessionnaire ne sera pas celle du cédant. Je dis plus ou 

moins longtemps, et voyez encore une fois la conséquence bi-

zarre du système de nos adversaires : par cela seul qu'il exis-

te, M. Michaud a intérêt à confondre en sa personne toutes 

les existences légales des articles semés dans la Biographie uni-

verselle dont un très grand nombre a disparu depuis vingt-

cinq ou trente ans. Comme M. Michaud leur a survécu, s'il 

parvenait à faire triompher sou système, ces auteurs revi-

vraient en ce qui concerne la propriété de leurs articles. La 

mort profiterait, autant que la mort peut profiter, du système 

de M. Michaud. 

Mais supposez l'inverse, que M. Michaud ait précédé dans la 

tombe ses rédacteurs; supposez qu'il no lésait pas ont^rés 

tous, qu'il y en ait qui lui survivent, que va-t-il arriver ? C'est 

que M. Michaud va, à son tour, attirer dans la tombe des gens 

encore vivants... C'èst évident. Comme la Biograplve, l'ensem-

ble et les parties, appartenait à MM. Michaud, elle ne vivait 

que de la vie de MM. Michaud, et comme tous les frères Mi-

chaud soiil morts (il est bien entendu que je parle par sup-

position), il s'ensuit qu'ils ont l'ait mourir, à leur insu bien 

certainement., des gens qui se portent bien et qui ne s'en dou-

tent guère... Mes adversaires m'avoueront que tout ceci est fort 

singulier, et pourtant je ne les tiens pas quittes, il faut que 

je montre jusqu'à quel degré d'absurdité conduit leur sys-

tème. 

L'œuvre de MM. Michaud était une œuvre collective Tous 

es articles sont signés de leurs auteurs. Si vous faites la part 

de chacun, chaque article meurt quinze ou vingt années après 

son auteur. Mais, selon MM. Michaud, il y a une vie sociale, 

artificielle, la vie de MM. Michaud, qui prolonge ou abrège 

celle de toutes les individualités, qui peut même les ressusci-

ter... Mais prenez garde! M. Michaud (je lui demande pardon 

de l'hypolhèse), M. Michaud mourra après plusieurs de ses 

collaborateurs plus jeunes que lui. Mais si vous avez la puis-

sauce de ressusciter les uns, il faut avoir la possibilité et 

l'honnêteté de ne pas entraîner les au! res dans la tombe avec 

vous. 

Voilà pourtant le résultat, le résultat infaillible de votre sys-

tème. Est-ce. tout? Non non ; ces auteurs là fvnns n1»™ „u (vous n'avez pas 

usurpé leur signature), sont bien les auteurs des articles que 

vous avez introduits dans la Biographie universelle. Or, il va 

y avoir dans l'ensemble des productions de vos collaborateurs 

cette espèce d'antinomie, quecertaines parties de leurs œuvres 

seront mortes de leur vivant, à eux auteurs, tandis que cer-

taines autres ne mourront qu'après eux dans le délai légal. Si 

M. Michaud meurt avant l'auteur, elles mourront aussi avant 

l'auteur, tandis que les autres productions du môme écri-

vain lui survivront et ne mourront que de la mort de droit 

commun. 

Est-ce tout enfin? Non, il y a encore une hypothèse tout 

aussi curieuse. 

Je suppose que ces auteurs, qui ont. écrit dans la Biographie 

universelle, publient, soit isolément, soit collectivement, dans 

leurs autres Ouvrages, les articles qui ont, paru dans la Bio-

graphie universeUr. Je vous demande comment vous allez 

vous tirer do ceci. Ces auteurs livrent au public leurs 
œuvres complètes, ce qu 'ils ont donné à la Biographie 

universelle el le reste. Ces auteurs meurent, et, ces au-

teurs morts , voici le domaine public qui se saisit de leu 

propriété. El vous arriverez, vous, monsieur Michaud, je ne gai* 

par quelle ventilation, vous arriverez et vous viendrez dire -

« Ceci appartenait à la Biographie universelle, cela existe en ■ 

core, je le retiens; prenez, si bon vous semble, le reste de (a 

défroque du défunt ; ce reste appartient à la loi de 1 7ÎJ-5 et au 

décret de 1810, je vous l'abandonne; niais, à cela près, tout a 

été payé par moi, tout appartient à la B ographie universelle; 

je reprends mon bien où je le tiotivc, el j'entends qu'il vivo 

uutaut que moi ! » 

Et vous feriez accepter une telle jurisprudence! Ces écrits 

qui appartiennent à la même plume, qui ont été livrés au pu-

blic de la même manière, ces écrits ne mourraient pus tous de 

la mémo mort et à la même dalo ? Cela n'est pas possible, et uu 

syslème qui arrive à de pareilles conséquences est un système 

jugé. 

Vous voyez où nous arrivons en suivant la filière de cette 

argumentation En première instance, quand j'ai touché à cette 

argumentation, ou m'a dit avec plus de précipitation que 

d'exactitude: « Ceux qui avaient ira-aillé pour la Biographie 

universelle avaient travaillé exclusivement pour elle ; leurs ar-

ticles appartenaient non pas à eux, mais à la Biographie uni-

vers Ile, et aucun d'eux n'a songé, en dehors de la Biographie 

universelle, à reproduire pour le public ce qui avait été fait 

pour la Biographie universelle. Conséquemment, vous vous 

égarez. Il n'y a qu'un nom qui couvre tout cola, c'esl le nom 

de Michaud. » 

J'ai répondu à cotte assertion aventurée de la maniéré la 

plus vigoureuse: par des faits matériels! Comment! les au-

teurs qui ont signé leurs articles dans la Biographie univer-

selle, ne les ont pas reproduits eu dehors de la Biographie uni-

verselle ? Tenez, voici quelques exemples seulement. M. Auger 

est l'auteur, dans la Biographie universelle, de l'une des no-

tices les plus importantes sur Molière. Eh bien ! i! a publié une 

édition des œuvres de Molière, et n'a trouvé rien de mieux à 

faire que de mettre en tête de celle édition l'article Molière 

qu'il avait publié dans la Biographie universelle. 

M. Villemain a reproduit dans s< s Mélanges littéraires les 

articles les plus importants qu'il avait publiés dans la Biogra-

phie Michaud, Cicérou, par exemple..., un homme de quelque 

valeur... Milton, Plutarque, Pope, Shakespeare et tant d'au-

tres qui se trouvent là. Enfin je cite au hasard ! M. de Ba" 

rante a réimprimé ses articles; M. Walckenaër a public en deux 

volumes in-8a ses notices extrêmement nombreuses insérées 

dans la Biographie universelle. M. Daunou en avait fait au-

tant; il avait réimprimé entre autres ses deux articles sur 

Tacite et Thucydide. 

Il faut que M. Michaud se prononce, et qu'il vienne faire le 

procès en contrefaçon à MM. Auger, Villemain, Walckenaër, 

Daunou, qui se sont permis de publier en dehors de la Bio-

graphie universelle les articles qui avaient été commandés 

par cette Biographie et payés'par ede ; autrement je le préviens 

que s'il ne fait pas ce pro es aux auteurs que je viens de nom-

mer, on en conclura que quand ces auteurs seront morts 

(plusieurs le sont malheureusement), it en sera de ces articles 

comme du surplus de leurs œuvres, tout cela tombera dans le 

domaine public. Il faut que M. Michaud et consorts viennent 

les revendiquer dès à présent, et soutenir que MM. Walckenaër, 

Villemain, Barante, Daunou, etc., ont fait ce qu'ils n'avaient 

pis le droit de faire, qu'ils se sont adressés une fois à la Bio-

graphie universelle, une autre fois au public. 

Je le demande, messieurs, est-il possible de nous parler d'u-

nité, quand l'auteur est tenu de donner à son article deux pè-

res : celui qui est indiqué par la signature, et puis l'autre, 

contractuel, signé Michaud? Cette unité disparaît nécessaire-

ment, et elle n'est plus possible du moment où le droit va 

s'asseoir tantôt sur la tête de l'auteur, tantôt sur celle de l'édi-

teur. Restituez à chacun sa place véritable, et ces difficultés 

disparaissent. Vous, monsieur Michaud, l'auteur de la Bio-

graphie universelle! Est-ce possible? Vous avez formé un ca-

dre destiné à recevoir de nombreux articles dont quelques-

uns sont émanés de vous, et vous vous croyez autorisé à vous 

dire l'auteur et le propriétaire de tous? Désabusez- vous. 

Quand vous avez demandé un arlic'e à uu écrivain, vous le 

lui avez payé, dites vous : c'est fort bien ; mais vous n'avtz pas 

été substitué à tous ses droits. Il est toujours, quoique vous 

l'ayez payé, l'auteur de son œuvre. C'est parce qu'il en était 

l'auteur que vous avez traité avec lui, que vous avez eu le 

droit de l'introduire dans votre œuvre collective. Mais la pro-

priété de son œuvre se mesure, non pas sur votre tête à vous, 

mais sur sa tête à lui ; c'est la vie de l'auteur qui est la seule 

mesure, le seul étalon, pour ainsi dire, que la loi ait admis en 

cette matière. 

Il faut avouer que le système de MM. Michaud serait en vé-

rité partrop commode. Pour présenter un appât au public, ils 

auraient fait briller à ses yeux les noms les plus éclatants, ef-

façant soigneusement leur personnalité; et quand survient le 

besoin d'un procès, ils viendraient dire : Il faut baisser la toile 

sur tous ces noms, sur toutes ces signatures ; tout cela ne 

compte pour rien, un seul nom est sérieux, c'est le nom de Mi-

chaud ; et quand le soleil Michaud se lèverait, il ferait dispa-

raître toutes ces étoiles du firmament. On a compris que, mal-

gré tous les efforts, toutes les arguties, tout ce qui est au ser-

vice des causes désespérées, on ne parviendrait jamais à faire 

triompher en justice un système si contraire à l'évidence des 

faits; on a compris que cela n'était pas possible. Alors on a 

inventé un système subsidiaire plus curieux encore, le système 

de la demi-propriété. A défaut de l'auteur unique, e\sl le co-

auteur; c'esl ainsi que cela s'appelle, dans le procès. M. Mi-

chaud ne sera plus autsur unique, il sera quart-d'auteur, de-

mi-auteur, trois-quarts d'auteur peut-être, coauteur enfin. 

Le voilà donc descendu de son piédestal, et devenu le simple 

collaborateur de ceux qui ont signé leurs articles. La consé-

quence à tirer de ce système, qui, à défaut d'autre mérite, a 

pour lui la nouveauté, la conséquence c'est que la durée de la 

projiriété se mesurera sur la têle de M. Michaud, apparem-

ment comme sur la tête de ses collaborateurs. Tant que 

M. Michaud vivra, il aura le privilège dç çominuniqijflsr sa 

vie à tous lis articles que nous lisons dans la Biographie uni-

verselle. 

Voyons donc le coauteur, pour ne pas rester dans les hy-

pothèses. Vous êtes-vous rendu compte, Messieurs, de ce que 

cela voulait dire? Pour moi, j'ai compris que, quand u:i écrit 

quelconque était le produit de la collaboration de deux ou de 

plusieurs auteurs, l'œuvre de deux ou de plusieurs mains, d "S 

deux ou de plusieurs plumes exprimant 'a même idée, ou 

fondant si bien en une seule des idées diverses, qu'il serait 

impossible de reconnaître le cachet particulier de chacun, j'ai 

pensé, dis-jc, qu'il y avait là une sorte de participation intel-

lectuelle, et j'ai compris qu 'i n se fût partagé le besogne, que 

l'un eût fait le premier jet, que l'autre l'eût changé, modifié, 

en telle sorte que le travail définitif so présentât comme le 

produit de plusieurs esprits et de plusieurs plumes Combi-

nées. 

Au surplus, si c'esl là ce qu'on appelle le coauteur, nous 

avons des exemples dans la Biographie universelle, et c'est un 

des grands bonheurs de ma cause que d'avoir à demander tous 

mes renseignements à l'ouvrage qui fait le sujet du procès. 

Ainsi il y a des articles qu'on a cru trop forts pour uu seul 

auteur : ici est celui de Leibnitz, qui réclamait le concours 

d'un mathématicien, d'un philosophe, d'un littérateur el d'un 

théologien. Qu'a-ton l'ait? On a réuni quatre auleurs, si tou-

tefois ces auteurs ne s'étaient pas concertés eux-mêmes pour 

traiter ce sujet complexe, et l'article Leibnitz porte la quadru-

ple signature do MM. Bioi, Durau, Maine-Biran et Stapfer; et, 

comme il est impossible que chacun d'eux puisse revendiquer 

la part qui lui revient, il a été entendu, et très-justement, que, 

dans ce cas, cette œuvre serait la propriété indivise de tous, 

et qu'elle no pourrf.it tomber dans le domaine publie qu'après 

la mort du dernier survivant, Minor relevât rnajorem in in-

dividuis. 

Dans l'espèce, tant que vivra un auteur sur les quatre, l'ar-

ticle entier vivra. Voilà un exemple du coauteur. M. Michaud 

pourrait-il nous dire si c'est de cette manière qu'il a é é le 

coauteur des trois ou quatre cents écrivains de la Bh graphie 
universelle ? 

Que si nous sortons de la spécialité de la Biographie uni-

verselle, nous trouvons que c'est de celte manière que l'on 

comprend le coauteur ou le collaborateur daus plusieurs ou-
vrages, notamment dans ceux qui soin destinés au théâtre. 
Ainsi nous voyons souvent le nom de M. Scribe associé à celui 

de M., Bavard, à celui de M. Uélesvfllé; le nom de M. Méry à 

celui de M. Barthélémy. Dans les écrits qui naissent de ces 

collaborateurs, les rôles sont déterminés d'avance. Ici c'esl un 

article de revue, là une pièce de théâtre, plus loin uno pièce 

do vers; il y a deux auleurs, il y en à trois, il y en a quatre; 

ils so sont partagé la besogne . celui-ci a l'ail tel couplet, celui-
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là telle tirade, et rien de lout cela ne regarde le public ; le 

public ne .sait qu'une chose, qu'il y a là une œuvre complexe 
de tels eu tels auteurs 

Maïs je demande quelle application ce mode de travail peut 
recevoir dans le procès actuel? 

Si M. Michaud est le coauteur de tous les auteurs, appa-

remment aussi tous les auteurs seront coauteurs entre eux, ils 

tonneront une société dont chaque membre prorogera la durée 

de l'œuvre sociale, ce qui peut aller fort loin, puisque la du-

rée du droit est mesurable sur la têle du dernier survivant. 

Voilà où conduirait ce système. La Biographie universelle ne 

tomberait dans le domaine public qu'après que la mort aurait 

moissonné tous ses rédacteurs, el que M. Michaud aurait pavé 

lui-même sa dette à la nature. (Dieu veuille que ce soit le plus 

tard possible !) Je suppose que mes adversaires me dispense-

ront d'insister plus longtemps sur un moyen si peu sérieux. 

J aurai maintenant à glaner sur quelques petits arguments 
de même force; je n'en veux négliger aucun. 

Mon adversaire vous a signalé un décret du \" germinal 

an XIII sur les œuvres posthumes. Il vous a dit que ce décret 

accorde à Péditeur du manuscrit le même droit que le légis-

lateur de 1793 reconnaît à l'auteur. La conséquence qu'il en 
tire, c'est que le droit de propriété n'est pas tellement inhé-

rent a la tète de l'auteur, qu'on ne puisse le comprendre sur 

celle de l'éditeur; et comme, d'après le décret, la durée du 

droit ne se mesure pas sur la vie de l'auteur, mais sur celle 

de l'éditeur, on en conclut qu'il est très possible d'admettre 

que, notamment pour les œuvres collectives, le droit de pro-

priété non seulement de l'ensemble, mais de toutes les parties 

séparées, repose sur la tète de l'éditeur, et non sur celle de 
l'auteur. 

Mon adversaire, je dois lui rendre cette justice, ne s'est pas 

arrêté longtemps sur cet argument; c'est que, effectivement, 

le décret du 1" germinal a un objet tout spécial, et qui est 

exprimé dans les considérants qui le précèdent. La loi de 1793 

ne faisait résider le droit que sur la tête de l'auteur, et on se 

demandait ce que deviendrait, par exemple, le légataire d'un 

auteur dont les œuvres n'auraient pas été publiées de son vi-

vant. La question était de savoir où serait le droit de proprié-

té d'un livre imorimé après la mort do l'auteur, et ou a dit : 

Dans ce cas, l'éditeur jouira des mêmes privilèges que l'auteur 

comme publicateur, comme divulgateur d'une œuvre qui, sans 

lui, n'aurait jamais vu le jour. Pour ce cas, la durée du drqit 

se mesurera, non sur la têle de l'auteur, qui n'existe plus, 

mais sur celle de l'éditeur, qui a fait cadeau de son œuvre au 

public. Tel a été l'objet du décret du 1
er
 germinal an XIU 

Mais est-ce que quelque chose de semblable se présente dans 

la Biographie universelle, où tous les auteurs ont signé leurs 
œuvres? 

Maintenant, quelques mots sur le dépôt à la direction de la 

librairie. Mon adversaire a eu le bon goût de n'en rien dire 

aujourd'hui ; mais comme il en a beaucoup parlé à la dernière 

audience, il faut bien que je lui rappelle que le dépôt est une 

mesure de police imposée, non pas à l'auteur, mais à l'impri-

meur, sous certaines sanctions légales qui sont appliquées par 

la police correctionnelle. Quel argument M. Michaud peul-i' 

tirer de ce qu'il aurait successivement déposé à la direction 

de la librairie les divers volumes de la Biographie universelle? 

En conclura -t-il qu'il est l'auteur de la Biographie? Ce serait 

une plaisanterie. Il ne pouvait pas s'en faire l'auteur avec les 

signatures qui se trouvaient dans les volumes mêmes qu'il dé 

posait. Mais mes clients ont eu la patience de rechercher dans 

le Journal officiel de l'imprimerie et de la librairie l'annonce 

des 52 volumes déposés par M. Michaud. Eh bien! est-ce que 

M. Michaud a eu alors la pensée de se présenter comme au-

teur? 11 l'aurait fait inutilement, il n'aurait pas pu enlever leur 

droit aux auleurs véritables ; mais, il faut lui rendre cette 

justice, il n'a rien imaginé alors de semblable. Il a déposé 

comme imprimeur.' Les dépôts sont mentionnés dans le Jour-

nal de l'imprimerie et de la librairie, qui est une espèce de 
Moniteur officiel, et voici les mentions que j'y trouve : 

N° 20. 16 avril 1811, page 161 : 

•< 1108. DICTIONNAIRE UNIVERSEL DE UIOGRAPHIE ancienne et 

moderne, ou histoire, par ordre alphabétique, de la vie publi-

que et privée de tous les hommes qui se sont fait remarquer 

parleurs écrits, leurs actions, leurs talents, leurs vertus et 

leurs crimes. Ouvr. ge entièrement neuf, rédigé par un grand 

nombre de savants et de gens de lettres, dont la signature est 

au bas de chaque article, i" livraison, chez Michaud frères, 

imprimeurs-libraires, rue des Bons-Enfants, n° 34. » 

Plus tard, sur la plainte de M. Prudhomme, ce titre fut 
•hangé el remplacé par celui : 

« 807. Biographie universelle, ancienne tl moderne, ou 

histoire par ordre alphabétique, etc., etc., ouvrage entière 

ment neuf, rédigé par une société de gens de lettres et de sa-

vants. Imprimerie de L.-G. Michaud, à Paris, chez Michaud 
frères, rue des Bons-Enfants, 34. » 

Voilà uu fait acquis : vous vous présentiez comme impri 

meurs, et vous annonciez une publication par des gens de let-

tres dont les noms figuraient au bas des articles, et se vendant 
chez vous. 

Autre chose. Mon adversaire a dit : « MM. Didot ont bonne 

grâce vraiment à venir contester à M. Michaud la qualité d'au-

teur qu'ils lui ont eux-mêmes reconnue. MM. Didot publient 

chaque année l'Annuaire du commerce, et là M. Michaud a 

trouvé sa place, il figure comme auteur et éditeur de la Bio-
graphie universelle. » 

Vous comprenez, Messieurs, que cet Annuaire est plein de 

petits détails dont MM. Didot ne s'occupent pas par eux-mê-

mes ; mais vous allez voir à quels expédients en est réduite la 

cause que je combats. Comme cet Annuaire se reproduit cha-

que année, si l'on se bornait à en copier l'original, on finirait 

par ne plus offrir un grand intérêt. Il faut y tenir compte des 

naissances, des décès, des changements de domicile, etc., etc. 

Et alors qu'est-ce qu'on fait chaque année, alors qu'on pré-

pare le nouveau travail ? On envoie un avis à tous ceux qui fi-

gurent dans l'ancien, et on les prie de faire des rectifications, 
s'il y a lieu. 

Jusqu'en 1848, M. Michaud n'avait figuré dans l'Annuaire 

que comme libraire-éditeur do la Biographie universelle. En 

18 48, un changement survient dans cette indication, M. Mi-

chaud est fait auteur de la Biographie universelle. Qui l'a 

opéré ce changement ? Est-ce que ce seraient par hasard MM. 

Didot qui auraient eu l'idée de transformer M. Michaud d'édi-
teur en auteur? 

Non, Messieurs, non : à chacun ses couvres. C'est M. Mi-

chaud lui-môme qui u pris la peine de se transformer, de 

se uiétainorpher, et d'envoyer sa transformation à MM, Didot 

qui l'ont acceptée, très certainement sans la lire. S'il faut ab-

solument, pour le besoin du procès, faire M. Michaud auteur, 

nous reconnaissons volontiers qu'il est l'auteur de la mention 
qui le concerne dans V Annuaire. 

Je vous demande pardon, Messieurs, de vous avoir parlé de 

cet argument puéril de la cause adverse. Mais enfin j'avais 
pris rengagement de ne rien laisser de côté. 

Mais si tout ceci n'est que plaisant ou puéril, il y a quelque 

chose de très sérieux : c'est la doctrine et la jurisprudence. 

Est-ce qu'il y aurait encore une question nouvelle et inexpli-

quée? Ce seraituu phénomène. Sur toutes les questions il y a 

eu jugements et arrêts, el la jurisprudence s'est établie ainsi 

tous les jours. Est-ce que la question qui nous occupe n'aurait 
pas été touchée quelque part ? 

Voyons ! 

On a reproduit devant vous un passage d'un réquisitoire de 

Merlin établissant quoi? Que certains recueils, certaines com-

pilations peuvent être protégés par un droit d'auteur, alors 

même qu'ils ne présenteraient rien de nouveau dans l'agence-

ment des parties el dans le cadre qui renferme le tout. En effet, 

il u été jugé qu'il ne lui lait pas traiter avec ce dédain même 

lés compilations; qu'elles avaient droit, à la protection delà 

loi lorsqu'elles présentaient le « discernement du goût, le choix 

de la science, le travail de l'esprit. » (Cour de cassation, 2 dé-
cembre 1814.) 

Est ce là ce qu'on veut réclamer dans le procès? Nous som-

mes parfaitement d'accord. Est-ce que je viens prétendre que 

la Uiographie universelle, puisqu il s'agit d'elle, n'est pas 

protégée par la loi de 1793 et par le décret de 1810? Si je pré-

tendais cela, je commettrais une erreur manifeste. Non, non, 

la Biographie universelle n'est pas une de ces œuvres si à dé-
daigner qu'elle n'ait pas droit à la protection de la loi. 

Ainsi, voulez-vous parler de l'unité de la Biographie, de l'a-

gencement de ses parties, de ses renvois d'un article à l'autre; 

voulez-vous signaler, en un mol, l'œuvre comme collective ? 

* vous aurez parfaitement raison ; et tant que M. Michaud vivra, 

il ne sera donné à personne, sous peine de contrefaçon, je ne 

dis pas de la réimprimer entièrement ou partiellement, mais 

d'en reproduire des articles isolés, sans examiner ce quî sont 

devenus les auteurs des articles; Pourquoi cela ? Parce que 

l'ensemble appartient à M. Michaud. Est-ce que c'est décela 

qu'il s'agit dans le cas particulier? Non, mille fois non ! Il s'a-

git des articles eux-mêmes, de ces articles qui ne sont arrivés 

dans la Biographie universelle qu'avec le nom de l'auteur, 

qu'avec leurcerlificat d'origine, sous la protection de la lu de 

1793 et du décret de 1810. Mais quant a ces articles part.cu-

liers dont MM. Michaud n'étaient que les cessionnaires, dont 

les auteurs étaient connus, ces articles-là sont tombés dans le 

domaine public avec les autres ouvrages de ces auteurs. 

Réclamez-vous la protection de la loi qui protège les compi-

lateurs? vous avez mille fois raison. Réclamez-vous le bénéfice 

les articles qui protègent l'œuvre spéciale de tel ou tel auteur? 

Vous en avez le droit, aussi du chef de vos cédants ; la loi l'a 

dit: c'est sur la tète du cédant que repose le droit de pro-
priété. 

Quant à la question en elle-même, a-t-elle été envisagée par 

la jurisprudence? Mon adversaire vous a lu un premier article 

d'Etienne Blanc. C'est la question même, la question nettement 

posée; cela a dù faire impression sur vos esprits. Il y a ensuite 

le répertoire de jurisprudfnce du Journal du Valais, qui en a 

dit quelque chose; permettez-moi de vous en citer un passage 

N° 126. Lorsqu'il s'agit d'articles signés fournis à des 

revues, encyclopédies, dictionnaires, répertoires, la durée de 

ce privilège, qui consiste, pour l'auteur, à pouvoir reproduire 

ces articles en un corps d'ouvrage, est soumise à sou égard et à 
l'égard de ses héritiers aux règles ordinaires. 

N° 138. La durée du privilège, relativement aux revues, 

dictionnaires, etc., considérés dans leur ensemble, dépend de 

la durée de l'existence du propriétaire de ces revues. 

 Quant à ce qui concerne les articles qui se présentent 

avec le nom et la signature de l'auteur, ils vivent avec lui in-

dépendamment de l'existence du directeur de l'Encyclopé-
die... » 

On n'avait pas encore soulevé la question qui se présente 

aujourd'hui; cependant les auteurs l'avaient aperçue dans leurs 

investigations, M. Renouard surtout— Assurément, si nous 

nous étions trompés, il faudrait avouer que nous nous serions 

trompés en bonne compagnie. Voici comment s'exprime M. Re-
nouard : 

Celte doctrine, qui veut que le privilège d'une entreprise 

ainsi organisée pour coordonner en uu même plan et conduire 

vers un même but les travaux de collaborateurs différents, ré-

side en la personne du propriétaire, auleur de l'entreprise, a 

pour conséquence de régler la durée du privilège sur la vie de 

ce propriétaire et sur le temps pour lequel ses héritiers et suc-

cesseurs seront appelés à eu jouir après lui, comme les héri-

tiers et successeurs de tout autre auteur. Cette conséquence 

me semble raisonnable. Dans une entreprise de ce genre, la 

qualité de principal et véritable auteur appartient à l'organi-

sateur de la pensée fondamentale, qui serl de lien à tontes les 
parties de l'ouvrage. 

« Quant à ces diverses parties considérées séparément, elles 

seront dévolues au domaine public à mesure que les droits 

d'auteur et de ses ayanls-cause viendront à expirer. Ainsi, bien 

que la durée de la Biographie universelle, par exemple, doi-

ve se régler sur l'existence de M. Michaud et de ses ayants-

cause, les divers articles signés par tel ou tel auteur tombe-

ront successivement dans le domaine public lorsque les droits 

privés de cet auteur et de ses ayants-cause auront pris fin ; en 

sorte que l'ouvrage, considéré dans son ensemble, pourra con-

tinuer à être privilégié à une époque où déjà plusieurs de ses 
parties ne le seront plus. » (T. Il, p. 222.) 

« Quant aux articles, ils suivent le sort commun : les uns 

restent la propriété de l'éditeur, conformément aux droits in-

hérents encore à leurs auleurs; les autres sont dévolus an do-

maine public à -mesure que leur auteur ou ses ayants-cause 
viendront à expirer. » (P. 222.) 

Il est impossible de faire plus judicieusement ( et c'est un 

péché d'habitude chez M. Renouard) la distinction entre cet 

être collectif, sur la tête duquel repose le privilège, et tous les 

articles isolés, séparés, faisant partie de l'ensemble, mais s'y 

venant introduire avec, le passeport, l'acte de baptême signé de 

l'auteur, et devant jouir à ce titre de la vie et des privilèges 
de leur père. 

Voilà pour la jurisprudence. Je n'ai pas besoin de m'y ar-

rêter plus longtemps. Vous voyez qu'en appliquant ces princi-

pes aux articles spéciaux des auteurs particuliers ou dos au-

teurs de l'ensemble, on parvient à donner uu appui à la fragi-
lité des œuvres de l'esprit. 

La jurisprudence étant contraire aux prétentions de M. Mi-

chaud, les usages de la librairie lui seraient-ils plus favorables? 
Encore quelques mo s sur cette question. 

Ainsi que je le disais en commençant, MM. Didot ont fait 

les publications les plus importantes. Ils ont publié, surtout un 

grand nombre de ces ouvrages d'ensemble où chaque article 

se présente avec la signature de l'auteur. Eh bien, jamais MM. 

Didot, après la mort de l'auteur, n'ont trouvé mauvais que cha-

cun vînt prend te ce qui était à sa convenance dans erg dépouil-

les du mort. C'est la loi, le droit légal; ils s'y sont soumis sans 
murmure. 

Ils ne sont pas les seuls. M. Renouard a publié, comme on 

le suit, une fort belle, édition de Vollaire, et, pour donner plus 

de prix à son livre, il l'a enrichi de dessins de M. Moreau. M. 

Moreau meurt, et, après sa mort, M. Furne ne se fait pas le 

moindre scrupule de prendre les gravures de M. Moreau com-

mandées, indiquées, souvent inspirées, et payées par M. Be-

nouard;el il n'est jamais venu à l'idée de M. Benouard.jenedis 

pas de faire un procès, mais la . lus petiteobserv-tion à M. Furne. 

Bemarquez cependant qu'il y avait ici quelque chose de tout spé-

cial. M . Renouard, avec la finesse de goût qui le distingue, 

avait été en collaboration de tous les jours avec M. Moreau, 

non pas qu'il eût manié le crayon, mais il avait mis sa rare 

intelligence en contact avec celle du graveur qui avait repro-

duit la pensée commune. Enfin ces gravures, pour lesquelles 

M. Renouard avait une tendresse particulière, lui sont prises 
sous ses yeux, sans qu'il élève la moindre réclamation. 

Pour revenir à la maison Didot, M. Pierre Didot publie une 

magnifique édition de Racine. Afin de la rendre digne en tout 

point du public d'élite auquel il la destine, il appelle à son 

aide le concours des artistes les plus illustres: Girodet, Gérard, 

Prud'hon et d'autres dont les noms m'échappent. Il les prie de 

décorer son édition de dessins dont ils set ont les auteurs et 

qu'ils signeront. Cela se fait; ces dessinateurs meurent, et puis 

chacun est venu prendre dans le Racine de M. Pierre Didot ce 

qui lui convenait, sans que 51, Didot se soit plaint le moins du 
monde. 

Voilà eouiuicnl les choies se passai*, daus le commerce de la 

librairie. J'en appelle aux libraires qui assistent à cette au-

dience, j'en appelle surtout à leur vénérable doyen, M. Bossange 

père, qui, âgé de 88 ans, apprenant qu'en faisait un procès à 

son collègue, a piesque trouvé la vigueur de la jeunesse pour 

venir lui donner un témoignage de vieille affection, mais sur-

tout pour protester contre l'étrange doctrine qu'on voudrait 

faire prévaloir, et qui bouleverserait toutes les conditions de 

la librairie et de l'imprimerie. Voilà ce que je voulais dire sur 

les usages du commerce. Je n'ai plus qu'un mot à ajouter sur 
ce qu'on appelle les plagiats et les plagiaires. 

On nous a présénté M. Michaud d'abord comme auteur uni-

que de la Biographie universelle, puis comme coauteur, et en-

fin, dans un système subsidiaire, on nous a dil : Eu admet-

tant que vous pussiez prendre dans la Biographie universelle 

les articles dont les auteurs sont morts, ce serait à la condition 

de ne pas en faire usage, de ne pas les introduire dans une 

œuvre de même nature, dans unoautre Biographie, c'est-à-dire 

dans un ouvrage destiné à faire concurrence à celui auquel 
vous l'empruntez. 

J'entends très-bien ce système; il tend à invoquer pour l'é-

diteur une sorte d'autorité morale. Mais j'ai commencé par éta-

blirque les auteurs qui ont livré leurs articles à une Biographie 

ne cessent pas d'en être les auteurs, ni même les propriétaire.'; 

que, couséquemmenl, ils ont le droit de les réimprimer, à 

moins que, par des écrits, il se soient expressément interdit 
ce droit. 

On ajoute que les auteurs ne doivent pas favoriser, par de 
semblables cessions, le succès d'ouvrages collectifs et rivaux 

de celui qu'ils ont doté. C'est là une argumentation qui appar-

tient plus à la moralité qu'au droit. Cela viendrait à dire que 

l'auteur ayant cédé une première fois le droit d'une première 

édition, s'est interdit virtuellement le droit de faire une se-

conde cession à un ouvrage rival, par la même raison qu'un 

commerçant qui a vendu son établissement ne peut pas en 
créer un autre eu concurrence. 

J'entends cela ; mais, dans ce cas particulier, vous auriez 

le droit de me contester l'insertion dans ma Biographie d'ar-

ticles tombés dans le domaine public, uniquement parce que 

ce sont deux ouvrages destinés à se faire concurrence? Si je 

tenais mon droit de l'auteur, à la bonne heure ; mais ce n'est 

pas de l 'auteur que je le tiens, c'est de la loi ; je reprends ma 

chose où je la trouve, et ce n'est même pas ma chose, c'est celle 

de tout le monde, res omnium, ret nullius. Le domaine pu-

blic est l'air où nous respirons, c'est une espèce de fontaine 
où chacun va puiser. 

Me direz-vous, s'il vous plaît, que le domaine public n'est 

saisi qu'à la condition de faire tel ou tel usage déterminé des 

articles, des écrits qui sont tombés dans ce domaine public? 

Ce serait introduire une discussion qui ne souffrirait pas 
même l'examen. 

J'ai dit, messieurs, sur cette question tout ce que j'avais à 

dire; il me reste à ajouter quelques mots sur ce qu'on a appelé 
les plagiats. 

Je commence par faire remarquer que, relativement à ces 

prétendus plagiats, il y a le tiers des articles qui sont tombés 

dans le domaine public; conséquemment, ils sont protégés par 

la doctrine que j'avais l'honneur de vous rappeler tout à 
l'heure. 

MM. Didot ont voulu savoir à quoi s'en tenir sur cette ac-

cusation de plagiat qu'on leur fait pour huit articles non tom-

bés dans le domaine public. Ils ont poussé la constance jusqu'à 

rapprocher ces articles incriminés. Vous allez voir si jamais 

reproche fut plus mal fondé. Qu'il y ait entre ces articles des 

rapports fréquents, nous n'avons pas à compter les lignes, à 

prendre les dates de naissance el de décès pour en convenir, 

Pour toutes les Biographies il y a un terrain commun sur lequel 

onpeutjSiirlequelondoitse rencontrer. Mais ilyaaussiun ter 

rain qui doit être respecté. Le terrain commun, c'est celui des 

noms, des dates et des faits généraux qui appartiennent au do 

maine public; le terrain réservé, c'est celui des jugements, parce 

que.c'est là que se révèle la personnalité desécrivaius. Eh bien, 

en ce qui concerne les jugements, la seule partie du terrain 

accessible aux plagiats, MM. Didot sont parfaitement irrépro 

diables, car non-seulement ils n'ont pas emprunté les juge-

ments de la Biographie universelle , mais ceci nous a amené à 

des découvertes véritablement curieuses. Il en esl une surtou 

que je vous demanderai la permission de mettre sous vos yeux 

vous verrez que ce malin Voltaire n'avait pas trop tort lors 

qu'il accusait les plagiaires, les auteurs de Dictionnaires ou 

de Biographies, de copier les compilateurs du seizième siècle, 

el de nous rendre en in-quarto ce que nous avions déjà en in 
folio. 

Parmi les hommes dont les biographes nous révèlent la cé 

ébrité, il en est un que jeneconnaissait pas (il est vrai quej'i 
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brigadier Leboulaiiger à la correspondance deSepiènl"*' 

retour, ils eurent tous deux la pertsée de traverser 

pour se livrer à la recherche des braconniers; ilsejijSi 

cet etfet dans les bois de la commune de Bouc' ense&*i 

vers Valabre. Vers onze heures et quart, ils se trouvènï"' 

un bois appartenant à M. deGueydan. Ce bois fait f
aw

 ^ 

du château de Valabre : c'est un bois de ping j
e
 ' 

étendue qui arriverait jusqu'au bord de l'Huyne s'il 

séparé par une petite prairie. Il est parfaitement crmlj 
par les limites suivantes : au nord, la prairie et |

e
 ■ 

de l'Huyne, à l'ouest et au sud un vieux chemin qui^ 

d'Aix à Simiane, à l'est le vallon de Fortunier e!. r ̂  

t*'l 

fi 

l 
;, I 

nllU 

quel coule un petit torrent qui est un affluent de 

gnore tant de choses !), et qui s'appelle Abelli. Il figure a 

tète de toutes les Biographies. Il est très vrai, il faut bien con 

fesser ses fautes, que nous avions répété, d'après la Biogra-

phie Michaud et toutes les Biographies, que M. Abelli était né 

à telle époque, et qu'il était mort à telle autre époque. A cela 

se sont bornés nos larcins. Un jugement a été porté sur cet 

Abelli dans la Biographie universelle, et nous nous sommes 

bien gardés de nous l'approprier. Ce jugement est conçu en 
ces termes : 

« Abelli... a laissé divers ouvrages de théologie... Le style 

d'Abelli esl dur en latin, lâche et plat en français ; c'était d'ail-

ieurs un homme rempli de toutes les vertus de son état. » (Il 

était, à ce qu'il parait, ecclésiastique ; mais je doute qu'il 

se soit contenté de celte apologie, si elle est arrivée jusqu'à lui.) 

Ceci est signé Beuchot, dans la Biographie universelle. Je ne 

sais pas si l'auteur de l'article Abelli, dans la Biographie Di-

dot, a lu celui de la Biographie Michaud ; ce qu'il y a de cer-

tain, c'est qu'il ne s'est pas permis d'apprécier son héros de 
la même manière. 

Le hasard m'a conduit à mettre la main sur l'article Abelli, 

par Chaudon. Il y a une remarquable identité dans l'orthogra-

phe du nom et dans l'indication des dates de naissai .ci et de 

décès... Je me l'explique... Mais ce qui m'a frappé, c'est que 

le jugement porté sur ce malheureux Abelli est absolument le 
même, non passer la forme, mais sur le fond : 

u Le style d'Abelli est dur en latin, lâche et plat en fran-

çais; c'était d'ailleurs un homme rempli de toutes les vertus 

sacerdotales et pastorales. » Voilà ce que nous trouvons daus 

la Biographie de Chaudon et Delandine : a Style dur en latin, 

plat eu français. C'était d'ailleurs un homme rempli de toutes 

les vertus » Vous attendez peut-être : et de son état ? Oh ! 

non : « sacerdotales et pastorales. » Tel est l'unique change-

ment, et ce changement ne porte pas sur la chose grave, le 

jugement. Il me semble cependant qu'avant de répéter uu ju-

gement comme celui-là : « Stylo dur eu latin, lâche et plat en 

français, » il faudrait au moins lire par soi-même, et il est 

certain que la Biographie Michaud n'a pas lu. Et vous vous 

plaignez de plagiat! Ceci esl plaisant. Convenez qu'on a bien 

mauvaise grâce, à l'époque où nous vivons, de se prévaloir 

avec tant de fierté du nom d'auteur; de se dire le créateur, 

l'inventeur d'une Biographie universelle, qui, en définitive, 

n'est que l'écho de tous ies travaux antérieurs, l'béritage des 

siècles précédents, qu'on a bien mauvaise grâce d'accuser les 

autres de plagiat, de les poursuivre en contrefaçon, alors 

qu'on a été plagiaire soi-même de la pire espèce, en répétant 

mot pour mot, lettre pour lettre, des jugements dont le moin-

dre défaut peut n'être pas l'irréflexion Je ne m'arrêterai pas 
davantage sur cette question de plagiat. 

Dirai-je maintenant un mot du reproche de concurrence 

déloyale que vous nous faites avec celte légèreté qui semble 

présider à tous vos actes? Nous avons usé d'un droit dont on 

a usé vis-à-vis de nous; et si, en usant de ce droit, nous nous 

sommes rendus coupables d'usurpation, la Cour prononcera. 

Mais je ne comprends pas des reproches de cette nature. Vou-

liez-vous que nous allassions publier nos articles biographi-

ques en dehors de lout ce qui avait été écrit sur le môme su-

jet ? Ce n'étail pas possible. Après tout, nous avons tait ce 

qu'ont fait MM. Michaud, ce qu'avaient fait leurs devanciers; 

c'est à ces conditions qu'a mesure que le temps marche, le pro-

grès s'opère. J'entends vos doléances, comme vous avez enten-

du celles de MM. Chaudon el Prudhomme en 1811, comme 

nous entendrons peut-être celles de MM. Didot, non pas de-

vant la police correctionnelle, sans doute, mais enfin quand 

ils verront, les pierres de leur édifice tomber successivement, 

ils pourront en souffrir; niais, en définitive, ils ne pourront 

pas se plaindre de la concurrence qui leur sera faile loyale-

ment, comme ils l'ont faite royalement à leurs devanciers. Ils 

l'ont faite loyalement, car ils se sont imposé la loi de mettre 

en parallèle les biographies anciennes avec les nouvelles, sans 

attaquer personne. Ont ils vanté leur œuvre? Oui, ils ont des 

presses, ils s'en sont servis ; mais ont-ils vanté leur œuvre au 

détiiment des œuvres rivales, au détriment de la Biographie 

Michaud, par exemple? Ont-ils parlé du prix élevé de l'une 

et du bon marché de l'autre? Ils n'ont rien fait de cela. Ils ont 

usé de leur droit, dans leur intérêt, dans l'intérêt du public; 

ils ont fait enfin ce qu'ils pouvaient légalement et convenable-

ment faire, et, pour assurer le succès de leur entreprise, ils se 

sont entourés des meilleurs écrivains: cela ne leur était pas 
défendu. 

Ceci dit, je ne puis que m'en rapporter à la lecture que fera 

la Cour du jugement dont est appel, et dont j'attends avec con-
fiance la confirmation. 

Après celte plaidoirie, l'audience a été levée et renvoyée 
à huitaine. 

Au début de l'audience du 25 février, M. l'avocat-gé-

néral de Caujal a pris la parole. Ce magistrat a soutenu 

et développé l'appel de M. le procureur général et a con-
clu à l'infirmatioii du jugement. 

M" Marie, avocat de M. Michaud, a déclaré n 'avoir rien 

à ajouter aux conclusions du ministère public. 

M. Didot a demandé ensuite la parolo, et, avec la per-

mission de M. le président, il a présenté des explications 
personnelles. 

La Cour a renvoyé l 'affaire à huitaine pour la pronon-
ciation de l'arrêt. 

recouvre le penchant septentrional et une partie dij è 

d'une petite colline. Dans la partie supérieure, il ocef''' 

plaine qui présente une légère inclinaison vers le norrj H* 

irémité de cette plaine et en se rapprochant du r»L 
l'Huyne, on trouve tout-à-coup une pente très rapit,?1 

duit jusqu'à la petite prairie dont nous avons parié; t . 

pement boisé est désigné dans la contrée sous lelerme «S 
que du Lubac. Le Lubac est séparé du plateau qui \

t
Sj 

par une longue barre de rochers qui court de l 'est à r? 

Cette barre présente souvent l'aspect d'un mur qu'il , 

possible de gravir, mais elle offre ça et là des passa; 
lesquels on peut atteindre le plateau. 

Pecot et Leboulaiiger parcouraient la partie nord pli-, 

dessous de la barre de rochers que nous venons de j-, 
lorsqu'ils aperçurent un chasseur qui se montrait aen^ 

la direction du nord-ouest au sud-est; à l'instant, cetasi 

cherche à se sauver sur la gauche, en suivant vers ]V 

partie du Lubac qui est sous la barre de rochers. Les gai 

mes le poursuivent, ils gagnent du terrain sur lui. p
ei

" 

le premier, en avant de quelques pas de son brigadier 

al teindre le chasseur qui n'est plus qu'à une distance ùe'i 

mètres environ, lorsque celui-ci, se voyant sur le pointa,, 

arrêté, fait volte face sur le gendarme et décharge son.-

sur Pecot qui tombe en faisant deux pas en avant etaS 
que le temps de prononcer ces mots : « Ah ! mon pauvre-

gadier! » mais Leboulaiiger est à quelques de son ramait 

il a vu le crime, il a vu le meurtrier, il le voit encore 

même plac • qui dirige sur lui le canon de son fusil. Leta, 

ger va aussitôt décharger sa carabine sur le meurtrier, 

la capsule seule éclate. Au même instant, uu nouveau K. 

trier, posté au sommet de la barre des rochers, tire par. 

rière un coup de fusil au brigadier qui, fléciii^sant sur 

jambes, tombe sans connaissance sur le soi. il ne dut-
privé de sentiment que pendant quelques secondes, car 

venu à lui, il vit encore, à sept ou huit pas, un chien,-; 

deux chiens roux qui, attirés par l'explosion, flairaieiilVn 

re en aboyant; il aperçut, en outre, beaucoup plus loin,is 

vers les arbres, le meurtrier de Pecot qui s'enfuyait. Là 

langer s'approcha de son camarade qui déjà n'était p!u.<«rfi 

cadavre; et après l'avoir embrassé, il se traîna péniMas 

jusqu'au château de Valabre où il fut recueilli. Là il ira» 

les détails de la scène horrible qui vient de se passer; rï fl 

connaître plus particulièrement à M. de Maisoncelle, » mi-

ment où celui-ci le fait monter en voiture pour êlrecoiiiin 

Aix, quel est le signalement du chasseur qui a tué te mille 
reux Pecot. 

A l'annonce du double crime qui vient de so "commet™ 

justice se transporte sur les lieux pour en découvre 

teurs L'instruction constate que peu d'instants avant lecr» 

une bande de onze chasseurs descendant d'une colline, H* 

traversé le vallon de Fortuiiier, a remonté le bois (le I! 

Gueydan. Ces onze chasseurs étaient éloignés les uns ils-

très de trente à quarante pas, formant une longue li?
1
* -

quatre cent-quinze mètres. Ils allaient marchant vers H 

le chemin de Simiane, dans la direction du nord-ot*' 

sud-est; neuf batlaient la partie du bois au -dessus ' 

barre, deux seulement se trouvaient au-dessous. 

Ils suivaient dans leur marche l'ordre suivant : l'H 

Daignau, 2- Martin Daignau, 3° Prosper Martin, i° Jean-» 

tiste Michel, 5° Maximin Pascalet, 6° Pierre Martin, '"^ 

mir Illy, 8° Pontier, 9° Joseph Mérentier, 1 0° Augustin * 
gnau, et 11* Jean- Baptiste Daignau. 

Joseph Daignau était à l'extrémité sud-est de la ligne.
1
; 

à-dire sur le plateau à 330 mètres environ de la barre de 

ehers, celte distance s'abaissant en progression décrois 

par rapporta chacun des autres chasseurs jusqu'à »
freî 

qui, suivant la crête de la barre de rochers, se
 ,r0U V„ 

neuvième chasseur, landir qu'au dessous de cette barre _ 

chers et à la droite de Mérentier marchaient Aiigus
l
'"^L 

et, à quelques pas de lui, son père, Jean-Baptiste IwJ 

Celui-ci se trouvait donc le dernier de la ligne et I
e
 P^,,, 

du côté nord-ouest. C'est au moment où les gendarme 

daientparce point nord-ouest de Lubac, dans la P
ar
 '' 

dessous de la barre, qu'ils aperçoivent le chasseur qu »jd 

suivent, et ne le perdent plus de vue jusqu'au mom
e

» ■ , 

décharge son arme sur Pecot. Ce chasseur ne P^Jzjt 
Jeau-Baptiste Daignau, car celui-ci, ayant aperçu f^c 

mes avant d'être aperçu par eux, avait eu le temps de» ^ 

son fils Augustin, qui prend la fuite eu moulant sui' , 
par une intersection de rochers la moins difficile, 
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la présence des gendarmes d'abord Mérentier, qu'il
1 

U* puis Pontier, avec lequel il fuit en se dirigeant sur I 

et en déviant un peu sur l'est. Augustin n'a pas été
1
 r

( 
gendarmes, et en grimpant sur la barre il laisse son r.^ . 

dessous se dirigeant vers le point qui, plus tard, ... 

théâtre du crime. Il est donc évident que le chasseur p 

sous la barre n'est autre qtie Jean-Baptiste Daigna", 

Sa position, la direction de sa marche à la
 re

"
 u

'j|i* 

gendarmes seraient contre lui une preuve suffisante î^-

l'assassin de Pecot; mais en dehors même de c&e^.-

ces, aucun doute ne saurait exister; le brigadier « ^ 

sa blessure, il a rendu compte de la scène ; il » F* ̂ in' 
reconnu dans Jean-Baptiste Daignau le chasseur p^ 

le meurtrier de Pecot. U donne son signalement,,
e

. 

fois qu'il est mis en sa présence, il n'hésite pas a 

comme étant bien l'auteur du meurtre. A chaque^ 

tion, sa conviction s'accroît, et à la dernière , op.^^ 

lieux mêmes où le crime a été commis, cette coiiv'
c
 ^tfPr 

si intime qu'il s'écrie : « J'ai la certitude que je i'
e 

pas! « .
 e

o 

Plusieurs circonstances révélées par l'informatio , ̂  

boraut la conviction de Leboulaiiger, démontre 

culpabilité de Jean-Baptiste Daiguau. .
 r

 .ii#^ 
L'avis de la présence des gendarmes transmis | ^t» 

Daignau, d'abord à Mérentier, puis à Pontier, circu
 [(j

 $ 

bouche en bouche, et parvient successivement à |„ p*
; 

seurs placé» à la gauche de ce dernier et f
on

j°
ils

 ét»^ 

ftiè i 

I 
de i 

, Ai 

"an. 
mi 

\] 

■a* 

h 

gauche de la ligne. Rompant l'ordre dans lequel ^ 
se dirigent sur le plateau el se réunissent sur le .^bie^ 

à Simiane; pendant qu'ils se réunissent ainsi, .
g

|, t» . 

plosion se fait entendre duns le Lubac, "
u

-
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?°
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de rochers. lisse voient tous dans le moment «

 c
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ou moins rapprochés les uns des autres ; les de pal» ! 

plus eu relard à paraître sont Pontier et Augi 

Ci d« 
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A
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 leurs compagnons les voient arriver a peu 

*
ie

"
rS

 de l'autre,
 au

 chemin de Simiane, par le cote 
ce

 1 un

 |)e ou
 |a double détonation se fait entendre. 

"
1,e

"|
t
 sscurs deux seulement ne sont point vus dans 

ftl# oDZ^ soni Jean-Baptiste Daignau cl Mérentier. 
5t

'mort"
jnU

 „,r< moins Jean-lîaptis e Daignau, continuent 
..i,-,,sseui s , e:. « ....

 n
.
nnld

ni M..-t* 01"' .hasseur 
Le* i , sur le plateau, 

.
r

iu»
rc

 .',
c

cux. Parvenus au quartier de la Brignolle, ils 
5iir «

6l
*n ^iiisio Dai«uau arriver iwr le vallon de l'ortu-

it-

^proche de Casimir 

;SOi i 
vient 

I ly et de Jean-Baptiste Michel, 
essieu évidente d'une évene-«u'^soeHlé, sous l'.mpr 

■ r*rj
 x

 qui vient de s accomplir. Il est embarrasse pour 
J!.,,, ,le fusil qu'il a tiré sur Pecot, et qui a été lr cou ji 

L'
t0

s camarades il dit à Illy : « J'ai été poursuivi 
' «it'-'t19 . les uendarmes, j'ai lait une chute, elle a été 
™ • . unis r*11

 P
 J

 • *» 

'lequel 
■■ Je mal 

t^ii^'V
 u

,, ton, et Daignau garuo le silence. 
■■'■'•'' rd Daignau a compris que celte version peut déjà le 

9 _ fait partir mon fusil, et je me suis fait 
à la poitrine. » Illy demande qui a tiré le 

Oaignuu a coi . 

plu--*""'
 ;

,ussi, dans la journée même, tous les chasseurs 

aPi ''''tiiiiane, dans leur ciercle, causant du double crime 
ï *** noris'jean Baptiste est interpellé plus parliculie-

' '''^st que déjà, par la position qu'il tenait sur la li-
* avoir tout vu, en admettant qu'il ne fût pas déjà 

du crime qui avait élé commis : 
a devait 

«ne, 11 .i'.*. 

]Stis 

examen plus détaillé, le cadavre a dû être transporté à la
 1 

morgue de l'hôpital d'Aix, où nous avons procédé à son
 1 

autopsie. Voici le résuhat des opérations auxquelles je me 
suis livré : 

1° La mort du gendarme Pecot a été le résultat de la 

blessure qu'il a reçue à la poitrine ; 2" elle a dû être pres-
que instantanée par suite de la lésion du poumon el du 

cœur el de l'épaiicliement de sang qui en a élé in consé-

quence ; 3° la blessure a été produite par une arme à feu, 

chargée à plomb; 4° le coup a élé tiré à une peiiie dis-

tance, 10 mètres environ ; 5" la drectipn de la blessure 

démontre que le coup a élé lire de haut en bas et de droite 
fauche. 

J'ai aussi visité le brigadier Leboulanger, et j'ai 

lé sur ce militaire quatorze ou quinze b'essures talé 

sionnées par d 

d'èire l'auteur au crime qui 
de les paroles qu'il a tenues à Illy, el malgré l*iu-

- -, ij lui est faite et qui lui est réitérée le lendemain, 
" ' '

 e
. \ seulement alors qu'il n'a pas vu les gendarmes, que 

11 s U
"

e
" niant qu'il

 a
 '

a
'

1 u
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e
 chute, et que dans le moment 

(.'isieaee . ji a entendu les coups de fusil et vu en mé-

*
 11 S6S

 nu homme vêtu u'une blouse blanche el d'une haute 

*"
e

' 1 -ur la résolution que prennent les chasseurs de 
plus tar , ^ ̂

 s>|fg
j passé dans leur chasse, Jean-

*
 Vel>

 hiu"iiau est le seul à proposer de ne pas faire con-
siste ^i^^ij partie de la bande; et le premier novembre, 
n*ure q

u
 '

 nia
'j

riW u0
 Bouc, il soutient que la veille il a chassé 

'ueùiolle quartier éloigné du théâtre du crime. Il était 

'ili il son tils était ullê chercher des champignons. 
des' recherches que fait la justice pour interroger les 

Masseurs Jean-Baptiste Daignau n'est point trouve à sou 
5fe - 'ip-il sé hâte, après uvoir été mandé à la mairie de 

de's'cufair a Marseille chez sou frère, sous prétexte 
ÎMUV chercher du pain pour sa famille. 

F f le plomb extrait du cadavre du malheureux Pecot est 
i ,"',> numéro que celui trouvé dans le canon du fusil de 

u! .. Baptiste, et le tampon qu'on a recueilli sur la poitrine 
du Reii 'larnie est de même nature que ceux qui ontser-

"Ta chamer l 'arme de Jean-Baptiste Daignau. 
Foutes ces circonstances sont décisives, elles viennent prêter 

une force invincible aux déclarations si nettes el si persévé 
r'Les du brigadier Leboulanger. ' 

1 a moralité de Jean-Baptiste Daignau, ses antécédents, une 
condamnation subie pour fait de ch sse dans des circonstan 
cet extrôaieisent graves, le signalaient d'ailleurs comme ca-
pable de se livrer aux plus déplorables excès. 

Quel peut èire l'auteur du second coup de fusil qui a atteint 
\e brigadier? La constatation et l'examen de la blessure re 
çae par ce dernier ont fait connaître qu'elle lui avait été laite 
Mit le derrière de la têle, que le coup avait été tiré de haut 
-■u l as, et ce qui coulirme ce résultat, ce sont les traces lais-
sées par le plomb sur la partie supérieure de la calotte du 
, lia , ,-;i u de Leboulaiiger. Il est, dès lors, impossible que ce soil 
Jrau Baptiste Daignau qui ail liré le second coup. 

l a position de la blessure et la direction nécessaire du coup 
de feu qui l'a produite signalent comme en étant l'auteur l'un 
les chasseurs placés au sommet de la barre de rochers , l 'un 

des ;.ius rapprochés do son extrémité et le plus voisin du lieu 
•lu crime. Or, ce chasseur esl Louis-Joseph Mérentier ; la po-

sition que tenait chacun de ses compagnons au moment où ils 
Ml rte avertis de la présence des gendarmes, position indiquée 
■Meut sur les lieux mêmes et qui esl tracée sur les plans de 
l 'information, désigne fatalement Mérentier comme l'auteur 
Je la tentative de meurtre accomplie sur la personne du bri-
gadier. 

Augustin, eu montant sur la barre, l 'a bien averti; mais 
Mérentier ne l'a pas suivi dans sa fuite. Augustin le laisse à 
M place el se dirige vers Poniier, en compagnie duquel il va 
wjphidre sur le plateau les sept autres chasseurs qui se réu-
'as -aient en toute hâte au chemin de Simiane. Ceux-ci voient 
arriver Vonùer et Augustin au moment où la double explo-
itai se fait entendre. Où était Mérentier à cet instant? II iTé-
'ait pas avec les chasseurs réunis et n'était point vu par eux. 
h était dune seul. 11 est obligé d'en convenir. 

On le voit cependant peu après la double détonation ; il 
w uent pas du même côté que Pontier et Augustin, mais il 
HTiye du côté opposé, du nord-ouest, précisément de l'endroit 
ou l'expiosici, s 'est fait entendre. Le temps qui s'esl écoulé 
«Jtrecelts explosion et sou apparition est précisément celui 
lu il faut pour se rendre du lieu du crime au point où Illy a-
l «rcoit Mérentier. Malgré l 'alerte donnée par Augustin, Mé-
rentier est donc resté a sa place, d'où il pouvait dominer et 
v
oir, sans être aperçu peut-être, la scène qui s'accomplissait 

«u-dessous de la barre de rochers entre Jean-Baptiste Dai-
gnau cl les gendarmes. Voyant celui-ci mis en joue par le bri-
P'*r >. déchargé son lusil sur ce dernier. Puis, il a re-
' uusse chemin, marchant devant lui et sur sa droite, et est 
««atteindre le point où il a été vu par Illy et quelques autres. 

suivi cette direction parce que le point élevé où il était et 
tris \'w , rotllers lui rendaient une direction contraire 
« difficile et très-le,ue. 
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' eomme Jean-Baptiste Daignau, tenu des 
j eo.npromeuants, mais après le crime il u été plus taci-
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> "e répondant pas, dans la société où il 
a,'s quart' "
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 du 31 octobre et le 1" novembre, 

IcniP,,, V°ns 1"' '"' étaient adressées, ne se préoccupant nul-
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 «lu'on lui disait de taire. 
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quatorze ou quinze b'essures oeea-

s plombs de chasse, et dont le siège so 

trouve disséminé sur lu partie postérieure et stipéiieure du 

corps, depuis le sommet de lu tête jusque vers le mi iou 

du dos. De l'ensemble de mes observations, je crois pou-

voir déduire les conclusions suivantes : 

Les blessures reçues par le brigadier sont e uisocutives 

à un coup de feu, tiré de haut en bas et (ÏÏ3 droite
1
 à gau-

eli3, pur rapport au blessé. La dissémination des plombs 

à la surface du corps et leur peu de pénétration semblent 

indiquer que le coup a été tu é à une assez grande dis-

tance. Ces blessures, par elies-iiiêines, ne présentaient 

aucune gravité; elle* n'ont entraîné qu'une incapacité de 
travail de quelques jours. 

On introduit le brigadier Leboulanger. (Vive sensation.) 

M. le président : Comment vous appeh z-vous? — B. 

Leboulanger, brigadier de gendarmerie à Aix. 

M. le président : Les décorations que vous portez sur 

votre poitrine témoignent de votre honorabilité. Je vous 

engage néanmoins à parler sans haine et sans crainte et à 

ne pas oublier le serment que vous avez prêté. Faites vo-
tre déposition. 

Le témoin : Le 31 octobre, à six heures du malin, je 

suis parti avec le gendarme Pecot pour conduire des pri-

sonniers à la correspondance de Seplèmes. Arrivés à noire 

destination, nous y avons déjeuné et nous sommes repo-

sés un instant. En retournant, nous conçûmes le projet de 

battre les bois de Valabre penr poursuivre les chasseurs 

en _ contravention. En parlant, nous entendîmes hurler des 

chiens; je ne sais pourquoi cela nous parut de mauvais 

augure. On prétend dans le pays que c'est un présage de 

mort, et j'eus moi-même tui triste pressentiment; mais je 

ne croyais pas qu'il dût sitôt se réaliser. 

En abordant le bois de la Luba, nous découvrîmes un 

chasseur. Pecot était en avant el se mit à sa poursuite, 

lorsque tout à coup le chasseur se retourne et le couche 

en joue ; le coup part el mon malheureux camarade tombe 

pour ne plus se relever. Je voulus à mon tour faire feu 

sur le meurtrier, mats la capsule ne prit pas, et au mo-

ment où je me disposais à placer une nouvelle amorce, je 

reçus uu coup de feu par derrière qui me renversa, je 

restai un instant étourdi. Ayant repris l'usage de mes 

sens, je volai au secours de mou malheureux camarade. 

Hélas! il élait mort. J'embrassai son cadavre eu pleurant 

et me dirigeai vers Valabre pour appeler du secours. Je 

fus recueilli par un charretier qui me conduisit «tir sa 

charrette chez M. de Cucydan. où je reçus l'hospitalité. 

J'ai bien considéré le meurtrier ; je le reconnais; c'est 

l'accusé Daignau ; il n'y a pas deux figures comme la sien-

ne dans le pays; je jure que c'est lui. Quant à Mérentier, 

je ne le connais pas, je ne puis dire si c'est lui qui a fait 

feu sur moi. On dit à Simiane que c'est un brave garçon; 

s'il a fait le coup, il a été entraîné par les autres. 

Cette déposition faite d'un ton calme produit une vive 
impression sur l'auditoire. 

Dagnau interrogé oppose une dénégation énergique 
aux déclarations du brigadier. 

Après quelques autres dépositions relatives à la position 

qu'occupait Mérentier, et qui sont, en grande partie,' con-

tradictoires, l'audience est levée à six heures et demie et 
•renvoyée au lendemain dix heures. 

Audience du 25 février. 

A l'ouverture de l'audience, M. le président l'ait pré-

senter aux témoins les pièces de conviction Ce sont : un 

habit ensanglanté du malheureux gendarme Pecot , son 

chapeau, les vêtements saisis chez l'accusé Daignau, et les 

fusils dont les deux accusés étaient armés le 3 1 octobre der-

nier. Ces objets sont reconnus par les accusés et par le 
brigadier Leboulaneer. 

Le chef du jury, atteint d'une indisposition subite, de-
mande à se retirer. 

M. le président fait appeler un médecin pour conslater 

son état. M. le docteur Corse déclare que M. le juré a un 

mouvement de lièvre, et il pense qu'il lui serait difficile de 

suivre avec une attention soulenue les débats. En consé-

quence, la Cour, après avoir entendu le ministère public, 

rend un arrêt par lequel elle excuse M. le chef du jury et 

déclare que le premier juré supplémentaire lera partie des 
douze jurés du jugement. 

Après l'audition de quelques témoins à décharge qui 

déposent de la moralité des accusés, M. le procureur-gé-

néral prend la parole et soutient avec force l'accusation. 

W Tardif présente la défense de Daignau, et M' Tassy 
celle de Mérentier. 

Puis alai en la Chanvcrie 
Assez près trouvai Mondestour (I). 

Mais, de nos jours, celle rue était pelile et étroite, sans 

jour et sans air ; les maisons de droite ont élé conservées, 

celles du côté gauche ont été démolies pour faite place à 

la voie large et aérée de la rue Rambutcau. 

L'indemnité imposée aux trois réclamants est de 5,700 

francs pour le propriétaire do l'ancien n° 6. de 22,400 fr. 

pour le propriétaire de la maison u° 18, el de 26,700 fr. 

pour le propriétaire de la maison n° 12. 

L importance des questions tranchées par ce décret 

nous détermine à en donner le têle même et à faire con-

naître les docuinenls de la jurisprudence sur cette matière. 
Voici le décret intervenu : 

îcr était porteur, so trouvent 

Après le résumé tle M. le président, le jury entre dans 
la chambre de ses délibérations. ' 
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Trois tpiarls d'heure après la sonnette se l'ail entendre 

et une vive agitation so manifeste dans l'auditoire. Ou en -

tend les bourdonnements de l .i foule qui se presse aux 

abords de la salle d'audience. Enlin le calme se rétablit 

peu à peu, et M. le président invite le chef du jury à foire 
ponnwtre le résultai de la délibération. 

Daignau est déclaré coupable sur toutes les questions,, 
mais avec circonstances atténuantes. 

Eu ce qui louche Mérentier, le verdict est négatif sur 

l'accusation de tentative do meurtre, el aiBrniaîif sur le 
délit de chasse sans permis. 

Eu conséquence, la Cour condamne Daignau aux tra-

vaux forcés à perpétuité, ei ilérentier à 100 fr. d'amen-

de. Cet accusé, déclaré acquitté du |.'ucéusalU»n de tentative 

de meurtre, est mis immédiatement en liberté. 

J UST I C E A DM l IV1STK A T 1 Vt; 

« Napoléon, etc., 

« Sur le rapport de la section du contentieux ; 
« Vula requête sommaire el le -mémoire am.diatif présen-

tes pour la dame Ourscl, veuve du sieur François Perrot, el 
autres teintant à ce qu'il nous plaise annuler deux décisions 
rendues les 9 septembre 18ii et 15 décembre 18111, par la 
commission spéciale instituée par une ordonnance royale du 
3 septembre 18i3, à l'effet do prononcer sur le moulant des 
indemnités do plus value qui puurraientèlre dues parles pro-
priétaires des immeubles voisins des travaux à effectuer pour 
l'élargissement/de la rue.de la Chanverrerie, formant le pro-
longement de la rue de Bambuieau, à Paris, lequel les décisions 
ont arrêté l'estimation des maisons appartenant aux requé-
rants, el lixé les indemnités de plu~-value à payer à la ville 
de Paris ; 

« Vu les décisions attaquées ; 

« Vu la décision rendue par le Conseil d'Etat, section du 
contentieux, le 14 juin 1851, et portant : « Avant faire droit 
sur la requête du sieur Perrot, des sieur et dame Guilleuiin 
et du sieur Duberlrel, et tous autres moyens réservés de part 
et d'autre, communication du dossier sera donnée au ministre 
de l'intérieur, avec invitation de produire le registre d'enquête 
ouvert le ST2 mai 1840 et clos le 23 juin suivant, ainsi que 
toutes autres pièces visées dans les décisions attaquées; » 

« Vu l'ordonnance royale du 3 septembre 1813; 
« Vu les procès-verbaux d'estimation en date, au commen-

cement, des 7 février 1844 el 4 novembre 1840; 
« Vu le registre d'enquête ouvert le 22 mai 1840 et clos le 

23 juin suivant ; 

« Vu l'ordonnance rendue en Conseil d'Etat, le 23 novembre 
1847; _ -

« Vu toutes les pièces du dossier; 
« Vu les lois des 10 septembre 1807, 7 juillet 1833 et 3 mai 

1841; 

« Ouï M. Gomel, maître des requêtes, en son rapport ; 
n Ouï M' Morin, avocat de la veuve Perrot et autres, et M" 

Jagerschtnidt , avocat de la ville de Paris, en leurs observa-
tions; 

« Ouï M. du Martroy, maître des requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions; 

« Sur les moyens tirés : 1° de ce que les articles 30, 31 et 32 
de la loi du 16 septembre 1807 auraient élé abrogés parles 
lois postérieures; 2° de ce que l'ordonnance du 3 septembre 
1843 n'aurait pas été précédée d'une requête ; 

« Considérant qu'il a élé statué sur ces deux moyens par 
l'ordonnance rendue en Conseil d'Etat, le 23 novembre 1847, 
sur le pourvoi formé par les requérants contre l'ordonnance 
du 3 septembre 1843 ; 

« Sur le moyen tiré de ce que les travaux de simple élar-
gissement d'une rue ne rentreraient pas dans la catégorie de 
ceux auxquels peut s'appliquer l'article 30 de la loi du 16 sep-
tembre 1807 ; 

« Considérant que ledit article 30 n'a point limité à l'ou-
verture do nouvelles rues, à la formation de places nouvelles 
et à la construction de quais, les cas dans lesquels les pro-
priétés privées ayant acquis une notable augmentation de va-
leur pourraient être chargées de payer une indemnité de plus-
value, et que cet article esl applicable à lous les travaux pu-
blics, généraux, départementaux ou communaux, ordonnés ou 
approuvés par le Gouvernement ; 

« Sur le moyen tiré de ce que la commission spéciale n'au-
rait pas été constituée par uu règlement d'administration pu-
blique, et de ce qu'elle aurait excédé ses pouvoirs, eu jugeant 
au fond sans avoip statué sur le moyeu d'incompétence qui 
avait été proposé devant elle par les requérants : 

« Considérant, d'une part, que la commission spéciale a été 
constituée par une ordonnance royale en date du 24 janvier I 

1814, rendue en exécu ion de l'ordonnance du 3 septembre [ 
1843 et conformément à l'article 46 de la loi du 16 septembre 
1807; et, d'autre part, qu'il a été statué par elle tant par sa 
décision du 9 septembre 1844 que par code du 15 décembre 
1846, sur le moyen d'incompétence qui avait été soulevé; 

<c Sur le moyen tiré de ce que les opérations des experts se-
raient irrégulieres : 

« Considérant que les requérants ne précisent aucun fait 
d'irrégularité et ne produisent aucun document à l'appui de 
leurs allégations ; 

« Sur le moyeu tiré de ce que la valeur des propriétés avant 
les travaux aurait dû être constatée par la commission spé-
ciale avant le commencement desdits travaux ; 

« Considérant que les formalités prescrites par les articles 
13,14, 15 et 18 de la loi du 16 septembre 1807, relativement 
aux estimations à faire avant et après le dessèchement des 
marais, ne sont pas applicables à l'appréciation de l'indemnité 
de plus-value qui peut être exigée des propriétés privées dans 
le cas prévu par l'art cle 30 de ladite loi ; 

« Considérant que si, d'après l'article 46 de la même loi, la 
valeur de ces propriétés privées doit être déterminée avant 
l'exécution des travaux, il résulte de l'instruction que, dans 
l'espèce, la valeur qu'avaient les propriétés des requérants 
avant l'élargissement do la rue de la Chanverrerie a clé fixée 
par la commission spéciale à une époque où ces travaux n'a-
vaient pu encore modifier la valeur desdites propriétés ; 

« Sur le moyen tiré de ce que les indemnités de plus-value 
mises à la charge des requérants par la décision du 15dé-
ceinbre 1846 seraient exagérées : 

« Considérant que les requérants ne fournis-ent aucune 
preuve a l'appui de leurs allégations ; qu'il résulte, au con-
àrairP, de l'instruction que la pins- v« lue acquise par leurs 
propriétés a été justement appréciée, et que la portion de 
eeite plu: -value mise à la charge de chacun d'eux a été tixée 
dans les limites légales el avec ifodération; 

" Notre Conseil d'Etat au contentieux entendu, 
« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. 1". La requête de la dame Perrot, du sieur Perrot 
lils, des sieur et dame Guillewin. et du sieur Duburlret, est 
rejetée. 

« Art. 2. La dame veuve Perrot, le sieur Perrol fils, les sieur 
et dame Guillemin el le cieor Duberlrel sont condamnés aux 
dépens. « 

de la loi du 16 septembre 1807, relatives à l'idemnilé de plus-
value, avaient toujours force et vigueur ; 

« Qu'application eu a encore été faite dernièrement aux vil 
leg de Lyon, de Grenoble et d'Orange, ainsi qu'il résulte des 
ordonnances royales susvisées, et que l'exécution en a été ré-
gulièrement et complètement suivre; 

« Qu'ainsi on ne peut admcllre que l'art. 30 de la loi du 16 
septembre 1807 ait été abrogé ou modifié ou qu'il soit tombe 
en désuétude, ou enfin qu'il soit d'une exécution impossible, 

« Est d'avis que l'art. 30 de la loi du 16 septembre 1807 
doit continuer à être appliqué. « 

Cet avis a élé délibéré en assemblée générale du Con-

seil d'Etat, sous ia présidence de M. le baron Girod (de 

l'Ain), et au rapport de M. Péri gnon, maître des requê-

tes. 

Consulté sur la question de savoir si les art. 30, 31 et 

32 de la loi de 1807 devaient être entendus rcsliïelive-

ment et appliqués aux cas expressément prévus, M. le 

ministre de l'intérieur, dont l'avis est cité par M. de Pis-

loye, a répondu : 

Loin que le législateur ait voulu faire la distinction dont il 
est parlé, on reconnaît, au contraire, avec un peu d'attention, 
que ce qu'il avait particulièrement en vue, c'esl qu'aucune en-
treprise conçue dans uu but d'utilité publique ne pût être ef-
fectuée, sans que les individus ou les collections d'individus 
qui étaient plus spécialement et plus immédiatement intéres-
sés à l'exécution des travaux, ne fussenr appelés à contribuer 
à la dépense... En un mot, la loi, dans ses termes comme dans 
son esprit, loin d'avoir spécifié les cas, a pris soin, au con-
traire, de généraliser, autant qu'il est possible, l'application 
du principe de la plus-value. 

Enfin le même auteur discute la question de savoir si, 

à peine de nullité, les estimations doivent être faites avant 

le commencement des travaux ; il cite un arrêt du Conseil 

d'Etat du l"juin 1836, qui résout la question par la né-

gative. Dans cette espèce, les travaux d'agrandissement 

do la place d'Alton à Lyon avaient été exécutés en 1822 

et 1823, et l'application du régime des plus-values n'avait 

été imposée que par un règlement d'administration publi-

que du ^ novembre 1827 Les actes de vente, d'échange, 

les baux, peuvent, en tout temps, même après l'achève-

ment des travaux, faire constater la valeur des maisons 

avant les travaux. Au surplus, il importe que l'expertise 

se fasse alors que toutes choses sont entières; mais quoi-

que les travaux soient en cours d'exécution, on peut en-

core reconnaître quelle est leur valeur primitive. 

CHRONiaUE 

PAB1S, 28 FÉVHIEB. 

Une dépêche télégraphique, dalée de Vienne, 26 février, 

une heure après midi, annonce que l'assassin de l'Empe-

reur a été exécuté le matin à huit heures. 

L'élat de l'Empereur était très satisfaisant. 

paraissant pas propre pou r un J 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 28 janvier et 18 février ; -- approbation 

impériale du 17 février. 

ÉLARGISSEMENT DE fiUKS. 1M.US-VA.LUR PUODUITlS al X MAI-

SONS COXSF.llVÊiiS. — UDIi.VIXITË AÇCOBQÊK A L\ V1I.I.E. 

— IIECOllHS DKS HftO+tUIÏTAIKlS. — IU1JÊT. 

La Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 23 fé-

vrier dernier, a fait eormuilt'e sommairement les décisions 

intervenues entre la ville de Paris et trois propriétaires de 

la rue Bainbuieau, dont les maisons, situées sur ('ançisn-

ne rue de lu Chanverrerie, se sont trouvées à l'alignement 

de la rue nouvelle, el jouissent des avantages attachés à 

l'ouverture el à la vue sur une des grandes rues de Paris, 

taudis que la rue de là Chanverrerie n'avait été célèbre qu'au 

tennis où le poète Guillol (qui écrivait vers L3QO). di-
sait ; 

l es principales questions tranchées dans ce décret ont 

déjà été discutées dans u» traité publié, eu 1844, par M. 

de Pistoye, ancien avocat, chef de bureau au ministère 

des travaux publics, sur les irrigations suivant la loi du 

16 septembre 1807. La question de savoir si les disposi-

tions des articles 30, 31 et 32 de la lot de 1807 sont abro-

gées y est traitée in extenso, et l'auteur qui la résout par 

l'aftirniative, cite à l'appui de son opinion un avis du con-

seil d'Etat, du 23 avril 18,43. 

La question posée était celle-ci : « L'article 30 de la loi 

du 16 septembre 1807 doit-il continuel' à être appliqué? » 

' Le conseil d'Etal a répondu daus les termes suivants : 

« Vu la loi du 16 septembre 1807; les lois des 8 mars 1810, 
7 juillet 1833 et 3 mai 1841 ; les ordonnances royales des 3 
novembre 1827, 3 juin 1829, 23 janvier 1834, relatives à la 
ville de Lyon; celles des 2 décembre 1830, relative à la ville 
de Grenoble; 1" septembre 1838 et 25 juin 1839, relatives à la 
ville d'Orange ; 

«Considérant qu'aucun acte législatil, postérieur à la loi 
du 16 septembre 1807, n'a abrogé ni mérite modilie les dispo-
sitions ponces duos l'article 30 de ladite loi ; 

« Qu'il a élé, au contraire, formellement reconnu dans les 
discussions qui ont eu lieu dans les Chambres, à l 'occasion 

des lois des 7 juillet 1833 ot 3 niai 1841, que les dispositions 

Un coup de fusil tiré de la fenêtre de sa demeure par 

M. Zambeaux, adjoint au maire de la ville de Saint-Denis, 

mettait tin, dans la soirée d'hier, à une scène dramatique 

dont la rue du Port était le théâtre. Uu marchand de bes-

tiaux, nommé Grossier, ramenait, vers cinq heures et de-

mie, dans la direction de l'île Saint-Denis, qu'il habite, 

uno vache laitière qu'il avait achetée au marché de Creil 

(Oise), lorsque, au moment où il entrait dans la rue du 

Port, cette vache, qu'il tenait attachée à un licou, devint 

tout à coup furieuse, se précipita sur lui tête baissée, et, 

l'enlevant avec ses cornes qui s'étaient engagées daus une 

ceinture de cuir qu'il portait, le lança sur son dos, d'où il 

retomba lourdement sur le pave en se faisant à la tête et 

aux reins de graves blessures. 

Plusieurs personnes, présentes à celle attaque de l'ani-

mal, voulurent alors intervenir et cherchèrent à le maîtri-

ser; mais il terrassa et blessa dangereusement, d'abord le 

nommé Capronnier, domestique du sieur Gresster, puis le 

sieur Danville, rentier, rue de la Fromagerie. Dégagée 

alors, et rendue plus furieuse par les efforts que l'on avait 

fails pour s'emparer d'elle, la vache se réfugia eu poussant 

des hurlements dans un jardin qui se trouvait ouvert, et 

qui fait face à la maison de Zambeaux. Ce fut en ce moment 

que, pour éviter de nouveaux malheurs, celui-ci glissa une 

balle dans son fusil de chasse, et, après avoir ajusté l'a-

nimal au joint de i'épaule, lâcha la détente et l'atteignit 

avec une précision telle, qu'il tomba sur le coup pour ne 

plus se relever. 

Le sieur Grossier et son garçon Capronnier ont été 

conduits à l'hospice de Saint-Denis, où l'on s'est empressé 

de leur donner les soins que leur état réclamait. Quant à 

M. Danville, qui n'a été atteint qu'à la main, il est retour-

né à son domicile après s'être fait faire un premier panse-

ment sur place. 

— Une dame G..., domiciliée rue de Mars, à Puteaux, 

avait pour voisine une vieille dame vivant de ses renies, 

qu'elle avait coutume de visiter chaque matin. Celle-ci, 

nommée Angélique D..., vivait retirée et se trouvait de-

puis quelque temps affectée d'une faiblesse extrême des 

parties inférieures du corps, qui l'obligeait à demeurer 

constamment couchée ou assise. 

Hier matin, au moment où la dame G... pénétrait chez 

elle comme d'ordinaire avec la double clé de son logement 

qu'elle possédait, elle trouva la malheureuse dame D... 

étendue à terre, la tête et la partie supérieure du corps 

dans le foyer de la cheminée, et rte donnant presque plus 
sig ie de vie. 

Le docteur Pirault Deschaunies, que l'on s'empressa 

d'appeler, essaya vainement de lui donner des secours. 

Les horribles brûlures qui l'avaient atteinte, et l'asphyxie 

produite par l'impossibilité où elle s'était trouvée de res-

pirer ayant lu visage enfoui en quelque sorte dans les cen-

dres et la braise, avaient tari chez elle les dernières sour-
ces de la vie. 

IA dame D... était âgée de 75 ans. Sa mori, accompa-

gnée de circonstances si cniollcs, a causé une profonde 

sensation dans la localité, où elle jouissait ajuste litre de 

l'estime eide l'affection de tous. 

toirse <■« Pari* <*a 28 février 18*».. 

AT2 OOIfflFTARfT. 

3 0|0 j. 22 juin 
4 Ijî 0[0 1852 
i i\i 0(0 j. 22 mars. 
* 0[0 j. 22 murs 
Act.... de ia Banque, 
Banque foncière. . . . 
Société gén. inobil. . 

FON'OS ÉTUANGEIIS 

5 0|S belne 1810 
Nuples (C. Kotsch.) . 
Emp. Piémont 1850. 
Piémont anglais 
Home, 5U |Uj. déo.. 

Emprunt romain.... 

99 
2800 
85r, 
875 

117 

ETC. 

1295 — 

80 40 | FONDS DK !A VILLE, 

106 05 | Obi. de la Ville 
Dito, Emp. 28 roill... 
Dito, Emp. 50 raill.. 
itente de la Ville — — 
Caisse hypothécaire.. — — 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. — —• 

VALEliKS DtVCRSSS. 

Il.-Fourn. do Mono. . 
tissus de lin Maberl. 865 —•■ 
Lin Cohin (ilO — 

| Mines de la Loire. . . — — 
| Docks-Napoléon 526 25 

(I) La rue de la Chanverrerie, dont ta nom venait du chanvre 
dont ou ttiisuil le commerce duus les boutiques, commençait à 
la rue Saint Denis cl allait à lu rue Moiidéiuur. 

•ataNKjra »E FE» «xrxiei AU VAU^VTET 

Saiitl -Cermiiiii I <>20 — 

Versailles (r. g.).... 887 50 
Paris à Orléans. . . . 1037 50 

Paris il lîoueil. . 

Itoueii uu Havre . -

Ouest 
BlesnieotS D.àGray. 

| ParisàCaenelchcrb. 
1032 50 | Dijon à Besançon. . . 

715 — 
f 33 — 
612 50 
550 — 

492 50 | Midi., 593 
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Strasbourg à Baie. . 
Nord...... 

35(5 25 
885 -

Pans à Strasbourg.. 81125, 
Paris à Lyon 910 — | 
Lyon à la Méditcrr.. 750 — | 
Montcreau à Troyes. 27i 

| Dieppe et Fécamp. . . 
| Paris à Sceaux. . . . . 

Bordeaux à la Teste. 
Charleroy 

| Ouest de la Suisse. . 

i Grand'Combe 

312 50 

240 — 

PUBLICITÉ UNIVERSELLE, 150 FRANCS PAU AN. 

La maison N. Estibal et fils, connue depuis vingt ans dans 
le publie par sa spécialité dans les annonces, vient de créer 
une 1 ubbcité universelle qui, en ouvrant un accès facile et 
peu coûteux à toutes les branches d'industries, offre au public 

les noms, adresses et spécialités des principales maisons de 
commerce de Paris. 

Leur nouvelle combinaison offre à MM. les fabricants in-
dustriels et commerçants, dans sept journaux différents ayant 

séparément un public spécial do lecteurs, qui comprend dans 
la réunion combinée des sept organes de la presse toutes les 
classes de la société, l'insertion quotidienne deleurs noms 
adresse et profession, au prix modique de 40 cent, par jour, 
soit 12 fr. 50 cent, par mois, ou 150 fr. pour une année. 

Les sept journaux que comprend la Publicité universelle 
sont : 

Lundi, Caricature, programme des théâtres; mardi, Ga-
zette des Tribunaux; mercredi, l'Estafette; jeudi, le Chari-

vari; vendredi, l'Argus, journal programme des théâtres ; 
samedi, la Patrie, et dimanche, l'Echo agricole (28' année), 
journal des agriculteurs et propriétaires fonciers. 

Les adresses des principales maisons de commerce sont à la 
fois un guide pour les acheteurs et consommateurs et un puis-
sant auxiliaire pour le* industriels de Paris et des départe-
ments. 

S'adresser chez MM. Estibal et fils, 6, place de la Bourse. 

ASSURANCE MILITAIRE1 . 

Nous recommandons aux familles la maison Dali fol, qui ga-
rantit ses assurés par un dépôt de fonds entre leurs mains. 

Successeurs, MM. Billerey et Billette. 28- »nn' 

Lions-Saint-Paul, 5, et rue Notre-Dame-des-Viw'-~~
 R|

i.j 

— Certains parfums ont sur les nerfs une apf ' 

te; de là ces malaises continuels, cette sensibilité
11

 *
% 

1# 

il* 

.. ™"""»^», sensitnl té „ "" 
surtout chez les dames. Pour prévenir ces fu

np
 i

 ft
J 

M. LAROZE , pharmacien, rue Nctive-des-Pelits-Ch
 e

^t 
a composé deux eaux de toilette : \'Eau lustrl^ 

embellir les cheveux, calmer les démangeaisons i ' N 
te; YEau Lcucodermine, pour les soins du visa» 

elle enlève cl prévient les rugosités, boutons crf
3
' ^ 

el réunit, ainsi que la première, l'utile à IVréâhl ^ 

ADRESSES Il EN PRIMCIPJJLiïSS 

MAISONS DE COMMERCE DE PARIS. 
1 > Sfl A H* 1858. — i. 

Maison fiORBKRT ESTIBAL e* fi.fe 

BUREAUX : 

PLACE DE LA BOURSE, 6. 

Pour les conditions, voir au titre : 
Annonces. Publicité. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

% Légion-d'Honneur. — ajs méd. d'or. — ffl méd. 
d'argent.—® méd. de bronze.— Exposition de 
Londres : Me méd. de prix ou de i" classe.— 
Mil mention honor ible.— Pg e : passage.— Pl. : 
place.— Fg: faubourg.—G" e : galerie.—Q> :quai. 
—Bd : boulevard. — Pas de signe abrévialif : 
rue.—Sp"* : spécialité.—Expo» ou E" : exporta-
tion. — D1 : dépôt. — Fab1 ou P : fabricant. — 
Fab" ou f1» e : fabrique.—Se ou s r : successeur. 

j Abonnements aux journaux. 

!M<"> ESTIBAL et 0, 12, pl. de la Bourse. Journaux 
I français et étrangers. En envoyant un man-
' dal sur la poste ou une valeur sur Paris, celte 

maison fait les abonnements à tous les jour-
naux de Paris, des départ»" et de l'étranger. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vent», acbat, escompte; fonds pubUes 

p. ag'-de-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie: 

Aciers. 

C. HENR Y, b'« »s. Aciers damasquinés. 75,Charlol. 

Ameublement. 

ASSOCIATION des ouvriers tapissiers. A" LE-
VlEUXetC*, 5,Charonne,C' S>-Jos., FsS'-Anl. 

Annonces. — Publicité. 

ADBESSES des principales MAISONS de com-
merce do PARIS publiées par le CHARIVARI el 
i journaux de théâtres, I fois par semaine ; 
souscription : un an, 3« fr. — LA PATRIE, le 
même tableau : s mois. 28 fr.; un an, 48 fr.-
La GAZETTE DES TRIBUNAUX : un an, 42 fr.-
L'ESTAFETTE : un an, 38 fr. — L'ÉCHO AGRI-
COLE : un an, 30 fr. — Les SEPT JOURNAUX réu-
nis, VXE Axxoxr.K r ut ,,ocR ou 360 insertions . 
un an, iso fr., six mois ou 180 insertions, 90 fr. 
—Bureau rtesouscripiion, n, place de la BOUT-
se, M»» NORBERT ESTIBAL et lits, Compleir 
n-u d'annonces. Insertions dans tous les jour-
naux de Paris, des dép"™»

1
»
 e
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 l'étranger. 

Armuriers. 

THOMASift, 6, Rivoli, sp
u;

d'a
r,
""de P

al
'".P

nx
m °J. 

Artistes en cheveux. 

STLVAtils, ps
8

des Panoramas, g'
1
' de la Bourse. 

Bas élastiques pour varices 

DUCOURTIEUX, 4. Foalaine-uu-Roi, invrntt de 1 

nouv. tissus plu» lins, plus doux et plus solid». 

Biberons. 

BRETON,s'-f«,42 ,S'-Sébaslien.papens"«.Ap"'m
1
« 

Bijoutiers. 

BOUCHER, io,ps« Panoramas. Corbeilles d' noces 

Broderie. — Lingerie 

BOURSlN,T2,tlichelieu. Broderies, iing'ie, h"n«. 

Brodeur-Dessinateur. 

BADET, Il , N
re

-P
u

-Champs. Sp'< cosl" ofliciels 

Bronzes d'art. 

A.BROCOT et DELETTREZ, 62, Cliarlot. MP ®. 

Cafés. 

PATIN ,2'2 ,Coquillière,de t'es p
r

ove>
1
»»'

;
«

s
,b

c
-«v

ts 

Caoutchouc. 
LEB AT, 494, S'-Itonoré. Manteaux et ehauisurei 

Carrosserie — Sellerie. 

L1ÉGARD, 2Ï,Va|-S''<!-Catherine. Harnais, selles 
uipages, couvertures de chevaux, voilures: 

Chaussures. 

DEGI.A YE.368,S'-Honoré (aux Montagne-Rus»"). 
Ch s de ville et de bal à ir,»|„ au-dessous du c»»™. 

Coffres-forts. 

HAFFNER f"», b'" s.g.i.g. s, pg« Jouflïoy.Ser"-»'". 

Coiffeurs et perruques. 

YIAJESTÈ.C'deS.M. rEm
l"aen-,

 2;
 g.c jiontpensler. 

Cols et Cravates. 
A L A VILLE DE LYON, 1™ cl se"'" mais™ |>r|

as
pié 

des cravates et cols en 1» g™ 1 , es, pg« Vivicnne. 
DESSAUX, 51, fg S'-Martin. C ""»<•», g»»>», fonUfdi 

Corsets. 

BACQOEVILLE,69,N«-P»-Ch«"P«.C>«s»cH"««orth»« 

DUMt)ULIN,44,B»^R">'»p.s'i'>"d«c«»s»ii«".8 ®cS! 
LEBREF, 8, pg« Yivienne. Corsets sans goussets'. 

Courroies mécaniques. 
DÉCHU, 12, rue Fontaine-au-Roi. 

Dentistes. 
A. F ANTON (M'"»), 10 ,Coq-S'-II°"<"'. Pose tes<l«"< 

à 5 cl «o*. Rah min«'de 1 50 à 200'. O»»"»"' loo r . 
BELLANCOURT, SU, Montorgueil. Dents osanores 

perfeet lonn<", mi néral*» et naturelles. P r '* mod . 

Dessins pour broder. 

CIlAPPUIS^sr^S'-Denis. PH«pr imp«soi-mê."»\ 

Deuil. 

A l'Orpheline, PASQUIER ,i6i ,S'-Honoré,en f.Coq. 

Hôtels. 

HOTEL ,lc i'E ,MO i ,e (ga ),4 ,V»ioi«,P»-Rai,elcd'ro" 1 . 

Horlogerie. 

A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP S). 

Lits et Sommiers. 

ARTICLES ISrilSPEXSABLES.\IABTHE,l) t»,inv r dll lit 
WM&Me supp' la table d»nail, îen, S'-Honoré. 

BOlSSONNET, 69, Richelieu. Fabricant breveté, 
iJUPON'T, 3,N"-S'-Augustin, Pi"» spT'd* P« « M' 

ornem"' 8 et sommiers él ti<l" t' s .Méd.et récomp s « 
VASSEUR,262,S t-Honoré.Laine,plu lu<,s ,couv l" le 

Loteries autorisées. 

M»» ESTIBAL et C«, 12, pl. de la Bourse. 
Toulousaine, gros loi, 100,000 fr. 
Picarde, ' — 100,000 
AVifie de Bienfaisance, — 70 ,000 

xm-Dauie de Pertbes, — 2,000 
De Meaux, — 4,500 
Saint-Antoine, — 10,000 

PRIX DE CHAQUE BILLET, I FR. 

On peut gagner 300,000 francs En envoyant 20 f. 
en un mandat sur la pesle à rérdro de 'MM. ES-

TIBAL et C«, 12, pl. de la Bourse, à Paris, on rece-
vra par le retour du courrier une combinaison 
de loules les loteries ci-dessus, soit : 2rr fr. de 
billets, et l'on recevra aussi en outre, franco et. 

à domicile, la liste de3 n»
s
 gagnanls à l'époque 

du tirage de chacune de ces loteries. 

Lunettes nouvelles. 

voirloinet près,io'.LEMAIRE,f',32,pg«S ;"'»"">. 

Manège Sainte-Cécile. 

Chevaux dre*»*' pr d«'»*».V'«,aclii, c<"\ tyèmm.Çn 
#p>(l<'M.Bauchei',49 '' i ',Clir»-a'Ant i "',9ii ,' i ',St-Lr>-

Médecine. 

ESCOUSSEjïl.Mont'»"'™. C"»»"". gt«dei2à2h. 

Modes et Coiffures. 

GODARD,3»,Vivienne,e'» r« gi«d»V a 'i* l«.D»et él«r 

Paillassons. 

DEBEUF-MONTREUIL,7l,Cléry, spécial 1 '' de luxe. 

Parfumerie. 

Pimdc <-tes>'uniq" c ,JOFFROY, a 5i'io'. le fl0n,il,P a '" 

Pendules. Bronzes. Candbres . 

ROLL1N, 55, Bretagne. Fi"' et grands magasin». 

Pharmacie. 

CHOCOLAT »«>* Confiserie hygiénique, 4o,V'»l«°» e . 

Porcelaines et Cristaux. 

J ACQUEL, 71, Richelieu. Fan1 dit cristaux et por-
celaines. Spécialité pour le service de table. 

Produits chimiques. 

BRANDELY auteur du traité des manipula-
lions électro-chimiques. Produits spéciaux 
pour dorure et argenture. Galvanoplastie et 
daguerréotype. Gutla-pereha. 7, Fg du Temple. 

Reliures d'art. 
A«" DESPIERRES ,12 ,p).d.Lou"',Rrd

t|T
-

Spécialités. 
jroeiierfeiœii/'ennalure el en pommailp ai. 1 

JEANDRON, 2, Lafeuillade, p« la pl. d.'v
it

,*;J 

Tailleurs. 
BARON RICHARD, 3, Normandie(au Maraiâi 

emplov" du Gonvern' peuT «n»pav
er n

„ ..U 
UACK.,37 •* 39, g' '«''Orléans, P»-K". Habit, hZl 
MORLAND, 2, rue Louvois, place RichelieuT ' 

FRAIE. — ÉTRANGER. 

Cinide du Voyageur. 

HOTELS 

BES DÉPARTEMENTS. 
AMIENS. Londres et du Mord, en face le débarn 

dère, table d'hôte bieu servie à 5 li""«
s
.Eeur»-

ct remises. On parle anglais (Englishsp^P 
BORDEAI X. De la fais, Sansol, pi"', 

du-Chapéau-Rouge. 

CAEN. De la Place Royale. Serv. conf. Pri\ mJ 

HAVRE. De Paris, anc
1
 New-York, 75, G'i u

ua
i 

sur le port. Prix modérés. 

MARSEILLE. Orient, Bore], pF«, r. Gripan au' 
centre. 

TOULON. De laCroix-d'Or. Table d'hôle. 

TROYES. Du St-Laurent, nouv"1 "»! construit, 

VERSAILLES. Du Palais. Parlongtie. reslaurj-' 
teur. Dîners à 2 fr., rue de la Clieviellerie,i 

ETKANGEU. 

VIENNE. De l'Impératrice-^'Autriche. 
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AVIS 1M PORTAI T. 

lies Insertion» légnlcn, les Annon-

ce» de SIM. les Offlcleris ministériels, 

celles des Administrations publiques 

et autres concernant les appels de 

fonds, les convocations et avis divers 

aux actionnaires, ventes naoblllères 

et immobilières, oppositions, expro-

priations, placements d'hypothèques 

et jugements, doivent être adressées 

directement an bureau du journal. 

Le prix de la ligne d insérer fie une 

d trot» fois est de 1 fr. 50 c. 

Quatre fois et plus. ... I «5 

Vente» immobilières. 

IMMEUBLES 4 PARIS. 
Etude de M- «ErVESTAE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Bons-Enl'ants, 1 . 
Vente sur licitation, eu l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, le 12 mars 1853, en sept 
lots : 

1° MAISON boulevard Contrescarpe, 34. — 
Revend net, déduction des charges : 8,344 fr; — 
Mise à prix: 120,000 fr. 

2" TEHRAI.% et constructions de la conte-

nance de 228 mètres environ, à l'angle du boule-
vard Contrescarpe et de la rue des Terres-Fortes. 
—Revenu évalué 1,200 fr.—Mise à prix : 20,000 f. 

3° MAISON rue des Terres-Fortes, 3.— Reve-
nu net, déduction des charges, 2,850 fr. — Mise à 
prix : 40,000 fr. 

4° MAISON rue des Terres-Fortes, 7. — Re-
venu net, déduction des charges, 1,000 fr. — Mise 
à prix : 20,000 fr. 

5° PROPRIÉTÉ rue de la Planchette, 3. — 
Revenu net, déduction des charges, 2,594 fr. — 
Mise à prix : 35,01)0 fr. 

6° MAISON boulevaH de l'Hôpital, 54.— Re-
venu net, déduction des charges, 5,095 fr. —Mise à 
prix : 75,000 fr. 

7° MAISON boulevard de l'Hôpital, 56. — Re-
venu net, déduction des charges, 1,934 fr. — Mise 
à prix : 30,000 fr. 

S'adresser à Me «ENESTAIi, avoué poursui-
vant, et à M es Delafosse, avoué, et Lecornte, no-
taire. (218) 

MAISONS, FABRIQUE ET JARDIN. 
Etude de f UBCY-iiAPEBC'UE, avoué. 

Vente sur licitation, eu l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le 10 mars 1853, 

En quatre lots, sauf réunion : 

1° D'une MAISON à Paris, rue Sainl-Bernard-
Saint-Anloino, 12 ; 

2° D'une MAISON, même rue, 14 et 16 ; 
3° D'une grande FAISKIQUE, môme rue, 14; 
4° D'un JARDIN en marais et maison de jar-

dinier, môme rue, 14. 

Mises à prix. 
i", 2" et 4e lots : 9,000 fr. 
3' lot : 13,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' FUBCY- IJ APERÇUE, avoué pour-
suivant, rue Ste-ànne, 48 ; 

2° A M' Ernest Moreau, avoué colicitant, place 
des Vosges, 21. (203) 

BEAUX PAVILLONS 
avec jardins au bord do la mer, à vendre do gré 
à gré. 

S'adresser it l'Agence d'affaires, place Louis-
Philippe, 2, au Havre. (235)* 

CHABWUS ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

73,585 fr.; deuxième lot, 90,800 fr.; troisième lot, 
119,540 fr. ; quatrième lot, 120,800 fr.; cinquième 
lot, 132,915 fr, — Une seule enchère sur chaque 
lot suffira pour adjuger. 

S'adresser pour voir le plan et connaître les 
conditions de la vente, à M e Casimir NOEI>, 
notaire à Paris, rue du la Paix, 17. (196) * 

Ville nie Pari». 

TEftMlïiS EUE DE RIVOLI. 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, le 8 mars 1853, à midi, par M - Casi-
mir NOEfc et UEEi 4.PALME, 

De cinq lots de TERRAINS, Situés à Paris, 
rue de Rivoli et rue des Deux- Boules; le premier 
lot, d'une superficie de 147 mètres 17 centimètres, 
a façade sur les rues Bertiti-Poirée, rie Rivoli et 
des Deux- Boules, avec deux pans coupés, L deu-
xième lot, d'une superficie de 181 mètres 60 cen-
timètres, a façade sur les rues de Rivoli et des 
Deux-Boules ; le troisième lot, d'une superficie de 
239 mètres 8 centimètres, a aussi façade sur les 
mêmes rues; le quatrième lot, d'une superficie de 
241 mètres 60 centimètres, a également façade sur 
iestli tes rues ; et le cinquième lot, d'une superficie 
de 265 mètres 83 centimètres, a façade sur lesdites 
rues el sur celle des Lavandières, avec deux pans 
coupés. 

Alises à prix, outre les charges : Premier lot, 

IÂIS01 RUE DE CHOISEUL. 
Etude de M" IICILLIEH, notaire, rue 

Taitbout, 29. 
Adjudication sur une enchère, en la chambre 

des notaires, le 22 mars 1853, à midi. 
D'une grande et belle MAISON, sise à Paris, 

rue de Cboiseul, 17, élevée de cinq étages, cour, 
écuries et remises. Les locations s'élèvent à 20,526 
!r.; avani 1818, elles allaient à 23,00d fr. 

Mise à prix • 318,000 fr. 
S'adresser audit M e Ht'ILLIER. (247) * 

vités à se réunir pour la deuxième fois au domi-
cile do M. Pagoy, banquier, rue Lalïitie, 29,!* 
mercredi 9 mars prochain, à dix heures du ma-
tin, défaut à onze heures, pour délibérer: 

1° Sur la nomination du conseil do surveil-
la uce : 

2° Sur tous les cas prévus ou imprévus im 
lesdits statuts, conformément à l'article 31 dd 
statuts sociaux. 

Le gérant, 

DAUBOURG et C». (lOUâ; 

Pour H» . mr>» s'adr. de2 à 4, affr 1 , à ,\I.0« 
se bien lUânlLu rue du Botiloi, 2. RECOI» 

MENTS, ACHATS DE CRÉANCES, GESTIONS DE MAI»* 

(7267) 

Hauts- Fou rneaux et 

FORGES DE DENAIN ET D'ÂHlil 
MM. les l 'ctioniiaires de la société anonyniB des 

Hunis-Fourneaux et Forges de Denain et d 'Anzin 

sont prévenus que l'assemblée générale convoquée 
pour le 31 janvier ne s'étant pas trouvée en nom-
bre, aux termes de l'article 31 des statuts, une 
nouvelle réunion aura lieu le 21 mars à midi, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 57. (10146) 

SOCIÉTÉ Là FERTILISANTE. 
AVIS. 

MM. les actionnaires de cette société sont in-

PIERKE, DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours maladies re-

S
i nation hellesau copahuet iiilrited'argeni-
àllUoU. Pbarm. rue Rambuteau, 40. (Ity. 

(10043) 

| GHFËYRERIE GHR1ST0FLE. 
argentée et dorée par les procédés électro-chimiques 

THOMAS, 

18, boulevard des Italiens, 18, 

près la rue Latlltte. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
f^de l'orfèvrerie fabriquée par MAL CH. CURISTOFLII et l 

m 
['ilfy 

La publication légnle des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1833, dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

fT Suiran! acte sous seings privés, 
fait double à Paris le quinze février 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré, 

M. hdme-Nicolas MORISSET, né-
gociant, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, 30, et M. Jean-Georges-
Vaul DUHAMEL, aussi négoeiant.de-
ineurant infimes rue et numéro, 

Ont déclaré dissoudre d'un com-
mun accord, à partir de. ce jour, la 

eoeiété en nom collectif formée en-
11 eeui par acte sous signatures pri-
vées, en date du vingt-quatre juillet 
mil huit cent cniuuaule/tuimsnl eu-
:-eeiitré el publié, pour ia vuuiudes 
tissilS de eouba.be , el qui devait du-
rer jusau'uu trente et ûu décembre 
mil huit cent soixante. 

M. Duhamel, l'un d'eux, et M. E-
tienne Moulu, demeurant à Paris, 
rue No rj-Daine-de-Lorette, si, ont 
élé nommés liquidateurs. 

Pour extrait : 
MORISSET et DUHAMEL . (6336) 

Extrait d'un acte sous seings pri-
vés, fait quintuple à Paris le dix-
neuf février dernier, y enregistré 
le vingt-deux par Delestang, folio 
175, verso, case 8, aux droits de 011-
ze ira ne s, 

il appert que la société WEIBER-
P1TETTI et O a élé dissoute, et 
qu'une aulre société, aussi en nom 
eolhvlif, et dont le siège continue-
ra à être boulevard dès i'illes-du-
Calvajre, 22, a élé formée pour dix 
ans, qui remontent au vingt janvier 
dernier, par les trois associés pri-
mitifs : Antoine WEtBER, ébéniste, 
demeurant à Paris, rue duChemin-
Verî, 45; lean-Bapliste 1 1TETTI , 
sculpteur; demeurant à Paris, rue 
Saiul-t'.laude, 22; Sébastien - Hya-
cinthe POISSON, menuisier, de-
meurant à Paris, impasse de l'E-
cole, 5; et MM. Alfred LECUIRE et 
Henri - Gabriel L'HERAULT, tons 
doux sculpteurs, demeurant à Pa-
ns, rue de Crussol, n" H. 

La raison ainsi que la signature 
sociale, qui appartient aux cinq as-
sociés, eut WEIBER, P1TETTI, LE-
CUIRE el (>. 

Lasociélé enlreprend l'amcuble-
111 eut sculpté; son capital sociale»! 
de liuil mille quatre cent vingt-six 

francs cinquante-cinq centimes. 
Pour extrait : 

POISSON , (6338) 

SuiMint acte sous seings privés, 
faildouble à Paris, en dale du vingl-
six février mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, M. Auguste-An-
toine CHAIOU, négociant, demeu-
rant ù Paris, rue Croix-des-Pelits-
Cliamps, 35, et M. Henri-Guillaume 

PARENTHOU, aussi négociant, de-
meurant mêmes rue et numéro , 

Ont formé une société en nom 
collectif pour la confection el vente 
d'habillenieu s en gros; lu durée de 
cette société a élé ûxco à trois, six 
ou neuf années, qui ont couiiuer.ee 
i cou; '- 'e D?ei»iir,;««iv.er mil huu 
cent cinquante-trois ; le siège io-
eialistà Paris, rue Croix-des-Pe-
lils-Champs, 35; la signature so-
ciale est CHAIOU et PARENTHOU, et 
appartient à chacun des associés. 

Pour extrait : 
CHAIOU et PARENTHOU. (6335) 

Etude de M» EURCY - LAPERCHE , 
avoué, rue Sainte-Anne, -48. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-deux février mil buil 
cent cinquante-trois, enregistré à 
Paris le vingt-trois du même mois, 
folio 181, recto, case 4, par Deles-
tang, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes ; 

Ledit acte fait double entre M. 
Pranouis-Henri I.A1NÈ et M. Dar-
niiMicis SAINTARD , lous deux né-
gociants, demeurant à Paris, rue 
Montesquieu, 3, demeurés seuls as-
sociés gérants de lu société LAINE, 
COLI.OMET, SAINTARD et C-, con-
I raclée par acte sous seings ju ives 
du vingt-deux décembre mil nui 
cent trente-huit, enregistré à Paris 
levingt-quatre.dll même mois, fo 
lio 5, recto, case 3 et suivantes, par 
Chamberl, qui u perçu sept francs 
soixante-dix centimes, et modifiée 
par aulre acte sous seings privés 
du quatre juillet mit huit cent cm 

quunte, enregistré à Paris le neuf 
lu même n. ois, folio 12, recto, case 
3, par d'Arinengau, qui a perçu 
deux mille sept cent soixante-huit 
francs soixante-dix-neuf centimes, 
pour l'exploitation de la maison de 
nouveauté* sise à Paris, rue Mon-
tesquieu, 3, à l'enseigne du Puuvre 

Diable; 
11 appert: Que ladite société a été 

dissoute à pari ir du premier février 
mil huit cent cinquante trois, et que 
M. Linné demeure liquidateur. 

Pour extrait : 

LVINÉ, SAINTARD. (6337) 

mm. m COHEKCL 

AVI8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, tes samedi! 
te «Ht I .?4atrs hmm 

|v<»t !:!i««,. 

CONVOCATIONS DE CHBANClBRt-

Sont invités à su rendre au Tribunal 

ie commerce de l'arit, iaite des us 

semblées des faillites, MM. les créan-
cier! r 

VfcltiriCAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARTEL (Augustin), car-
rier et charculier , demeurant an 
village de Plaisance, rue de l'Ouest, 
34, commune de Vaugirard, le 5 
mars à i heure (N° 10303 du gr.); 

Pour être procède, sous ta prest-

tenre de M. le juge-commissaire , aux 

vérification et alfirmaiion de leurs 

créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rtncalion el affirmation de leurs 
ereauces remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUBOIS (Louis), teintu-
rier, àPuteaux, quai National, 31, 
le 5 mars a te heures (N° 106»8 du 

gr.)t 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'eiat de la faillite tt délibé-

rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce derniei 

cas, être immédiatement consultés 

tant sur let faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem 

placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le fatlti peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Delà dame BOIELDIEU (Estelle 
Chevallier, épouse de Ernest), ex-
ploitant le commerce de niodes 
sous le nom ite Chevallier, rue St-
Honoré, 355 bis, le 5 mars il i heu-
re (N° 10721 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat propose par le 

failli, l'admettre, s'il V a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, aum 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
da maintien OU du remplacement des 

syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers véritiés et atlirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités i produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagné! 

l'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers .-

Du sieur BERGÉ (Nicolas-Calix-
), fab. de bonnets à rubans, rue 

de .Mulhouse, II, entre les mains de 
M. Parlai, rue Neuve-des-Bons-En-
t'unls, 2i, syndic de la faillite (N" 
10814 du gr.); 

Pour, en conformité de l'a-rtlcle 193 
de la loi du 28 mai 1838, être procé-

dé d la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement apréi 

l'expirution de ce délai. 

MM. les créanciers du sieur LAU 
BENT, pharmacien, rue Neuve-de-
Seine, 89, sont invités il se rendre 
le 5 mars à 11 heures très précises,' 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
procéder à. la nomination de nou-
veaux syndics en remplacement de 
l'un des syndics décédé (N- 575S). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u 

nion de la faillite du sieur HUS-
SON (Chai'les-Réné), fab. duperies 
en acier, rue des Fontaines-du-
Temple, 16, sont invités ù se ren-
dre le 5 mars à i heure précise; 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'art i— 
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore el l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exeusabitilé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N" 956 1 du gr.). 

MM, Içt. créanciers composant l'u-
nion de ta faillite du sieur CtlA-
BASSUL (Pierre), horloger, rue du 
Bac, 79, sont invités à se rendre 
le 5 mars à i heure très précise, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 
du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabiljlé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
85 ndioa (N* 10344 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
l'OUTREL, md boulanger, rue des 
Kossés-St-Uermain-l'AuxeiTois, 28, 
en retard de faire vériller et d'aflir-
mer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 5 mars à i h., au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
[uge-commtssaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leurs 
dites créances (N« 10497 du gr.). 

les sieurs STHUARD et C», négo-
ciants, rue Si-Antoine, 129, et leurs 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Slhuardès-

noms, aux créanciers, de tout l'actif 
de la sociélé Slhuard et C«. 

Le sieur Geoffroy, rue Monlbo-
lon, 2i, commissaire à l'effet de 
réaliser et de répartir. 

Libération de la société Stbuard 
ctC« cl du sieur Slhuard person-
nellement (N° 10584 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMX1U11S. 

Concordat STHUARD et C*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 février 
1853, lequel homologue le e.oiicor 
dat passé le u janvier 1853, entre 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers privilégies, vé-
rifiés el utlirniés du sieur TOWLER 
(John), nég. en laines, rue Haute-
ville, ia, peuvent se présellier étiez 
M. Baudouin, syndic, rue d'Argen-
leuil, 36, pour toucher l'intégralité 
deleurs créances (N» 10255 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur TOWLER (John), nég. 
en laines, rue Hautevi le, 12, peu-
vent se présenter chez M. Baudouin, 
syndic, rue d'Argentcuil, 36, pour 
loucher un dividende de 12 p. 100, 

première répartition (N» 10250 du 
gr-). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieur et dame PAILLER.Y, 
nds de lingerie et nouveautés, rue 
Neuve-Coquenard, 19, peuvent se 
présenter chez M. Decagny, syndic, 
rue de Greffulhe, 9, peur toucher 
un dividende de 2 fr. 27 c. p. 100, 

unique répartition (N» 7586 du gr.). 

ASSEMBLEES OU 1" MARS 1853. 

NEUF HEURES : Prot, théâtres am-
bulants, vérif. — Bossu, anc. nul 
de fruits secs, clôt. — Druot, anc. 
nid de fruits secs, là. - Bénard 
md à la toilette, id. — Martin, md 
de nouveautés, id. — Koning, md 
de nouveautés, id. 

ONZE HEiiiiES : Gavot et RoullIoL 
passementiers, svnd. — Dite Se-
pet, unie de modes, vérif. — La-
treille, boulanger, clOt. — ltay-
naud, arlicles de voyage, id. — 
l'rades et f>, i cinpl.' militaires, 

id. — Picn-ei, cni. de maçonne-
rie, id. — Raton, md de vins, 
eonc. 

UNE HEURE : tlodier, anc. laitier, 

synd. — Rigaull, boulanger, vé-
rif. — Veuve Martel, mde de vins, 
clôl. — Dumange, laitier, id. — 
Laissus, md de vins, eonc— Bur-
thé, épicier, redd. décomptes. 

TROIS HEURES : Thoinire et C", fab. 
de bronzes, synd. — Sigwalt, tail-
leur, alllrm. après union. 

réparations. 

Jugement de séparation de biens 
entre Thérèse-Suphie-Adelphine 
BEJOT et Adrien-Ferdinand LE-
BRASSEUR, à Paris, rue des Ma-
rais, 48. — Pellit, avoué. 

Jugement de séparation de biens 
entre Hélo'ise-Aiitoinette-Gene-
viève DfcLAUNAY et Hippolyle-
Bernard GUYOT - MORAND, rue 
l'igale , 4s. — A. -S. Glandaz , 
avoué. 
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Du 25 février. — Mlle Beaughard, 
19 mis, rue Montaigne, 27. — Mme 
de Laubepin, 62 uns, rue de l'Echel-
le, il. — M. Filleul, il ans, rue 
Mirouiénil, 16. — Mme veuve Lufoy, 
42 uns, impasse de Laborde, 22. — 
M. Scliaul, 22 ans, rue de Laborde, 
8. — M. Bailly, 83 ans, avenue Mon-
taigne, 36. — M. de Rousseau, 47 
ans, rueViineux, 13. — M. Cheval-
ton, 5J ans, boulevart des Capuci-
nes, 7. — M. Leinarié, 5 ans, rue 
Montnoloii, 20.— Mlle Clauvadel, vt 
ans, rue du Faubuurg Saint-Denis, 
107. — Mme l'Iule, 83 ans, rue PuT-

re-a-PoIsson, 4. — Mme Sevles, 72 
ans, quai de l'Ecole, lu. — M. Petit, 
52 ans, rue du liouloi, 7,— M. l'ïay, 
impasse Seinlc-Opportune, 2. — M. 
Ilitleiiiann, 45 ans,nie du Eaubourg-
Sainl-Murtin, 209. — M- Uugas, 17 
ans, rue de la Douane, 28.— M. Vin-
cent, 09 ans, rue Chapon, 2. — M, 
Prux, 43 uns, passagu Ilasfour, 9. — 
M. Grugé, 76 ans, rue Hourg-l'Ab-
b4, 7. — M. Deglisé, 60 ans, rue 
(luincauipoix, IL. — M. Rouer, Si 
ans, rue des Vertus, 2». —Mlle Bou-
chon, 16 mots, rue de Sainloiige. 
21. — M. Leroux, 4 uns, boulevard 
Beaumarchais. 88.— Mlle Sassiffler, 
25 ans, rue de Charenlon, le. — 

Du 26 février. -
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Enregistré k Paria, le Mars 1853, 

Reou deux francs vingt centimes, décime compris 

i m'ULilERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAÏ1IU1UNS. 18 

2 ans, rue 

Pour légalisation de la signature A 

U «ire du 1" srrondissement 


